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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION (UE) 2016/2053 DU CONSEIL 

du 14 novembre 2016 

relative à la signature, au nom de l'Union, de l'accord-cadre entre l'Union européenne et le 
Kosovo * établissant les principes généraux de la participation du Kosovo aux programmes de 

l'Union 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 212, en liaison avec l'article 218, 
paragraphe 5, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 14 décembre 2007, le Conseil européen a souligné que l'Union était prête à jouer un rôle de premier plan 
dans le renforcement de la stabilité dans la région, a déclaré que l'Union était prête à aider le Kosovo à progresser 
vers une stabilité durable et a confirmé que l'Union était prête à appuyer le développement économique et 
politique en offrant une perspective européenne claire, correspondant à la perspective européenne de la région. 

(2)  Le 7 décembre 2009, le Conseil a accueilli avec satisfaction la communication de la Commission du 14 octobre 
2009 intitulée «Kosovo — Vers la concrétisation de la perspective européenne», et l'a invitée à prendre les 
mesures nécessaires pour aider le Kosovo à progresser sur la voie du rapprochement avec l'Union, conformément 
à la perspective européenne de la région. Il a également indiqué qu'il attachait de l'importance aux mesures liées 
au commerce et aux visas, et a encouragé la Commission à permettre au Kosovo de participer aux programmes 
de l'Union, à intégrer le Kosovo au cadre de surveillance économique et budgétaire, à activer le second volet de 
l'instrument d'aide de préadhésion et à renforcer le dialogue dans le cadre du processus de stabilisation et d'asso­
ciation. 

(3)  Le 14 décembre 2010, le Conseil a déclaré attendre avec intérêt une proposition de la Commission qui 
autoriserait le Kosovo à participer aux programmes de l'Union. La Commission a présenté sa proposition en 
mars 2011. 

(4)  Le 5 décembre 2011, le Conseil a confirmé qu'il était déterminé à parvenir à un accord sur la participation du 
Kosovo aux programmes de l'Union, sans préjudice de la position des États membres sur la question de son 
statut. 

(5)  Le 22 octobre 2012, le Conseil a autorisé la Commission à ouvrir des négociations avec le Kosovo au sujet de sa 
participation aux programmes de l'Union. 

(6)  La Commission a négocié, au nom de l'Union, un accord-cadre entre l'Union européenne et le Kosovo établissant 
les principes généraux de la participation du Kosovo aux programmes de l'Union (ci-après dénommé «accord»). 

(7)  Le Kosovo a exprimé le souhait de participer à plusieurs programmes de l'Union. 

(8)  L'accord a pour but que l'Union mène des actions de coopération économique, financière et technique avec le 
Kosovo au titre de l'article 212 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

(9) Les modalités et conditions spécifiques, notamment la contribution financière pertinente, concernant la partici­
pation du Kosovo à un programme de l'Union donné, devraient être déterminées dans le cadre d'un accord entre 
la Commission, agissant au nom de l'Union, et les autorités du Kosovo. 
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(10)  La signature de l'accord ne préjuge pas de la position des États membres sur le statut du Kosovo, une question 
qui sera tranchée en conformité avec leur pratique nationale et le droit international. Les termes, les formulations 
ou les définitions utilisés dans la présente décision, dans l'accord y compris son annexe, ou dans les programmes 
de l'Union, ne constituent en aucune manière une reconnaissance du Kosovo en tant qu'État indépendant par 
l'Union, ni par les différents États membres n'ayant pas pris de décision en ce sens. 

(11)  Les procédures internes des États membres peuvent s'appliquer lors de la réception de documents émis par les 
autorités du Kosovo en application de l'accord. 

(12)  Il convient de signer l'accord, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La signature, au nom de l'Union, de l'accord-cadre entre l'Union européenne et le Kosovo établissant les principes 
généraux de la participation du Kosovo aux programmes de l'Union est autorisée, sous réserve de la conclusion dudit 
accord (1). 

Article 2 

Le président du Conseil est autorisé à désigner la ou les personnes habilitées à signer l'accord au nom de l'Union. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 14 novembre 2016. 

Par le Conseil 

Le président 
G. MATEČNÁ  
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(1) Le texte de l'accord sera publié avec la décision relative à sa conclusion. 



RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/2054 DE LA COMMISSION 

du 22 novembre 2016 

dérogeant aux règlements (CE) no 2305/2003, (CE) no 969/2006, (CE) no 1067/2008 et au règlement 
d'exécution (UE) 2015/2081, au règlement (CE) no 1964/2006 et au règlement d'exécution (UE) 
no 480/2012, au règlement (CE) no 1918/2006 et au règlement d'exécution (UE) 2016/605, en ce qui 
concerne les dates pour le dépôt des demandes et la délivrance des certificats d'importation en 
2017 dans le cadre de contingents tarifaires concernant les céréales, le riz et l'huile d'olive, et 
dérogeant au règlement (CE) no 951/2006 en ce qui concerne les dates de délivrance des certificats 

d'exportation en 2017 dans les secteurs du sucre et de l'isoglucose hors quota 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1095/96 du Conseil du 18 juin 1996 concernant la mise en œuvre des concessions figurant sur 
la liste CXL établie à la suite de la conclusion des négociations au titre de l'article XXIV:6 du GATT (1), et notamment 
son article 1er, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (2), et notamment son article 20, point n), son article 144, point g), et 
son article 187, point e), 

considérant ce qui suit: 

(1)  Les règlements de la Commission (CE) no 2305/2003 (3), (CE) no 969/2006 (4), (CE) no 1067/2008 (5) et le 
règlement d'exécution (UE) 2015/2081 de la Commission (6) prévoient des dispositions particulières pour le 
dépôt de demandes et la délivrance de certificats d'importation d'orge dans le cadre du contingent 09.4126, de 
maïs dans le cadre du contingent 09.4131, de blé tendre d'une qualité autre que la qualité haute dans le cadre des 
contingents 09.4123, 09.4124, 09.4125 et 09.4133 et de certaines céréales originaires d'Ukraine dans le cadre 
des contingents 09.4306, 09.4307 et 09.4308. 

(2)  Le règlement (CE) no 1964/2006 de la Commission (7) et le règlement d'exécution (UE) no 480/2012 de la 
Commission (8) prévoient des dispositions particulières pour le dépôt de demandes et la délivrance de certificats 
d'importation de riz originaire du Bangladesh dans le cadre du contingent 09.4517 et de brisures de riz dans le 
cadre du contingent 09.4079. 

(3)  Le règlement (CE) no 1918/2006 de la Commission (9) et le règlement d'exécution (UE) 2016/605 de la 
Commission (10) prévoient des dispositions particulières pour le dépôt de demandes et la délivrance de certificats 
d'importation d'huile d'olive originaire de Tunisie dans le cadre des contingents disponibles. 
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(1) JO L 146 du 20.6.1996, p. 1. 
(2) JO L 347 du 20.12.2013, p. 671. 
(3) Règlement (CE) no 2305/2003 de la Commission du 29 décembre 2003 portant ouverture et mode de gestion du contingent tarifaire 

communautaire à l'importation d'orge en provenance des pays tiers (JO L 342 du 30.12.2003, p. 7). 
(4) Règlement (CE) no 969/2006 de la Commission du 29 juin 2006 portant ouverture et mode de gestion d'un contingent tarifaire 

communautaire à l'importation de maïs en provenance des pays tiers (JO L 176 du 30.6.2006, p. 44). 
(5) Règlement (CE) no 1067/2008 de la Commission du 30 octobre 2008 portant ouverture et mode de gestion des contingents tarifaires 

communautaires pour le blé tendre d'une qualité autre que la qualité haute en provenance des pays tiers et dérogeant au règlement (CE) 
no 1234/2007 du Conseil (version codifiée) (JO L 290 du 31.10.2008, p. 3). 

(6) Règlement d'exécution (UE) 2015/2081 de la Commission du 18 novembre 2015 portant ouverture et mode de gestion de contingents 
tarifaires d'importation de certaines céréales originaires d'Ukraine (JO L 302 du 19.11.2015, p. 81). 

(7) Règlement (CE) no 1964/2006 de la Commission du 22 décembre 2006 portant modalités d'ouverture et mode de gestion d'un 
contingent d'importation de riz originaire du Bangladesh, en application du règlement (CEE) no 3491/90 du Conseil (JO L 408 du 
30.12.2006, p. 19). 

(8) Règlement d'exécution (UE) no 480/2012 de la Commission du 7 juin 2012 relatif à l'ouverture et à la gestion d'un contingent tarifaire 
de brisures de riz, relevant du code NC 1006 40 00, pour la production de préparations alimentaires du code NC 1901 10 00 
(JO L 148 du 8.6.2012, p. 1). 

(9) Règlement (CE) no 1918/2006 de la Commission du 20 décembre 2006 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires 
en ce qui concerne l'huile d'olive originaire de Tunisie (JO L 365 du 21.12.2006, p. 84). 

(10) Règlement d'exécution (UE) 2016/605 de la Commission du 19 avril 2016 portant ouverture et mode de gestion d'un contingent 
tarifaire temporaire pour l'huile d'olive originaire de Tunisie et modifiant le règlement (CE) no 1918/2006 (JO L 104 du 20.4.2016, 
p. 11). 



(4)  Compte tenu des jours fériés de l'année 2017, il convient de déroger, à certaines périodes, aux règlements (CE) 
no 2305/2003, (CE) no 969/2006, (CE) no 1067/2008 et au règlement d'exécution (UE) 2015/2081, au règlement 
(CE) no 1964/2006 et au règlement d'exécution (UE) no 480/2012, au règlement (CE) no 1918/2006 et au 
règlement d'exécution (UE) 2016/605, en ce qui concerne les dates pour le dépôt des demandes de certificats 
d'importation et la délivrance de ces certificats, pour permettre d'assurer le respect des volumes contingentaires 
en cause. 

(5)  L'article 7 quinquies, paragraphe 1, du règlement (CE) no 951/2006 de la Commission (1) dispose que les certificats 
d'exportation de sucre et d'isoglucose hors quota sont délivrés à partir du vendredi qui suit la semaine pendant 
laquelle les demandes de certificats ont été déposées, à condition qu'aucune mesure particulière n'ait été arrêtée 
dans ce délai par la Commission. 

(6)  Compte tenu des jours fériés de l'année 2017 et des conséquences qui en résultent quant à la parution du Journal 
officiel de l'Union européenne, il s'avère que la période entre l'introduction des demandes et le jour de délivrance des 
certificats est trop courte pour assurer une bonne gestion du marché. Il y a donc lieu de prolonger cette période. 

(7)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du comité de l'organisation commune des 
marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Céréales 

1. Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (CE) no 2305/2003, pour l'année 2017, 
les demandes de certificats d'importation d'orge dans le cadre du contingent 09.4126 ne peuvent plus être déposées 
après le vendredi 15 décembre 2017, à 13 heures, heure de Bruxelles. 

2. Par dérogation à l'article 3, paragraphe 4, premier alinéa, du règlement (CE) no 2305/2003, pour l'année 2017, les 
certificats d'importation d'orge émis dans le cadre du contingent 09.4126 et pour lesquels les demandes sont déposées 
au cours des périodes mentionnées à l'annexe I du présent règlement sont délivrés aux dates correspondantes qui y 
figurent, sous réserve des mesures adoptées en application de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1301/2006 
de la Commission (2). 

3. Par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (CE) no 969/2006, pour l'année 2017, les 
demandes de certificats d'importation de maïs dans le cadre du contingent 09.4131 ne peuvent plus être déposées après 
le vendredi 15 décembre 2017, à 13 heures, heure de Bruxelles. 

4. Par dérogation à l'article 4, paragraphe 4, premier alinéa, du règlement (CE) no 969/2006, pour l'année 2017, les 
certificats d'importation de maïs émis dans le cadre du contingent 09.4131 et pour lesquels les demandes sont déposées 
au cours des périodes mentionnées à l'annexe I du présent règlement sont délivrés aux dates correspondantes qui y 
figurent, sous réserve des mesures adoptées en application de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1301/2006. 

5. Par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (CE) no 1067/2008, pour l'année 2017, 
les demandes de certificats d'importation de blé tendre d'une qualité autre que la qualité haute dans le cadre des 
contingents 09.4123, 09.4124, 09.4125 et 09.4133 ne peuvent plus être déposées après le vendredi 15 décembre 
2017, à 13 heures, heure de Bruxelles. 

6. Par dérogation à l'article 4, paragraphe 4, premier alinéa, du règlement (CE) no 1067/2008, pour l'année 2017, les 
certificats d'importation de blé tendre d'une qualité autre que la qualité haute, émis dans le cadre des contingents 
09.4123, 09.4124, 09.4125 et 09.4133 et pour lesquels les demandes sont déposées au cours des périodes mentionnées 
à l'annexe I du présent règlement, sont délivrés aux dates correspondantes qui y figurent, sous réserve des mesures 
adoptées en application de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1301/2006.. 

7. Par dérogation à l'article 2, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement d'exécution (UE) 2015/2081, pour l'année 
2017, les demandes de certificats d'importation de céréales originaires d'Ukraine dans le cadre des contingents 09.4306, 
09.4307 et 09.4308 ne peuvent plus être déposées après le vendredi 15 décembre 2017, à 13 heures, heure de 
Bruxelles. 
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(1) Règlement (CE) no 951/2006 de la Commission du 30 juin 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) no 318/2006 du 
Conseil en ce qui concerne les échanges avec les pays tiers dans le secteur du sucre (JO L 178 du 1.7.2006, p. 24). 

(2) Règlement (CE) no 1301/2006 de la Commission du 31 août 2006 établissant des règles communes pour l'administration des 
contingents tarifaires d'importation pour les produits agricoles gérés par un système de certificats d'importation (JO L 238 du 1.9.2006, 
p. 13). 



8. Par dérogation à l'article 2, paragraphe 3, du règlement d'exécution (UE) 2015/2081, pour l'année 2017, les 
certificats d'importation de céréales originaires d'Ukraine émis dans le cadre des contingents 09.4306, 09.4307 
et 09.4308 et pour lesquels les demandes sont déposées au cours des périodes mentionnées à l'annexe I du présent 
règlement sont délivrés aux dates correspondantes qui y figurent, sous réserve des mesures adoptées en application de 
l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1301/2006. 

Article 2 

Riz 

1. Par dérogation à l'article 4, paragraphe 3, premier alinéa, du règlement (CE) no 1964/2006, pour l'année 2017, les 
demandes de certificats d'importation de riz originaire du Bangladesh dans le cadre du contingent 09.4517 ne peuvent 
plus être déposées après le vendredi 8 décembre 2017 à 13 heures, heure de Bruxelles. 

2. Par dérogation à l'article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1964/2006, pour l'année 2017, les certificats 
d'importation de riz originaire du Bangladesh émis dans le cadre du contingent 09.4517 et pour lesquels les demandes 
sont déposées au cours des périodes mentionnées à l'annexe II du présent règlement sont délivrés aux dates correspon­
dantes qui y figurent, sous réserve des mesures adoptées en application de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) 
no 1301/2006. 

3. Par dérogation à l'article 2, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement d'exécution (UE) no 480/2012, pour 
l'année 2017, les demandes de certificats d'importation de brisures de riz dans le cadre du contingent 09.4079 ne 
peuvent plus être déposées après le vendredi 8 décembre 2017 à 13 heures, heure de Bruxelles. 

4. Par dérogation à l'article 3, paragraphe 2, du règlement d'exécution (UE) no 480/2012, pour l'année 2017, les 
certificats d'importation de brisures de riz émis dans le cadre du contingent 09.4079 et pour lesquels les demandes sont 
déposées au cours des périodes mentionnées à l'annexe II du présent règlement sont délivrés aux dates correspondantes 
qui y figurent, sous réserve des mesures adoptées en application de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) 
no 1301/2006. 

Article 3 

Huile d'olive 

1. Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1918/2006 les demandes de certificats d'impor­
tation d'huile d'olive originaire de Tunisie ne peuvent plus être déposées après le mardi 12 décembre 2017. 

2. Par dérogation à l'article 3, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1918/2006, les certificats d'importation d'huile 
d'olive originaire de Tunisie pour lesquels les demandes sont déposées au cours des périodes mentionnées à l'annexe III 
du présent règlement sont délivrés aux dates correspondantes qui y figurent, sous réserve des mesures adoptées en 
application de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1301/2006. 

Article 4 

Sucre et isoglucose hors quota 

Par dérogation à l'article 7 quinquies, paragraphe 1, du règlement (CE) no 951/2006, les certificats d'exportation de sucre 
et d'isoglucose hors quota pour lesquels les demandes sont déposées au cours des périodes mentionnées à l'annexe IV du 
présent règlement sont délivrés aux dates correspondantes qui y figurent, en tenant compte, le cas échéant, des mesures 
particulières visées à l'article 9, paragraphes 1 et 2, du règlement (CE) no 951/2006. 

Article 5 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Il expire le 1er janvier 2018. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 novembre 2016. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général 

Direction générale de l'agriculture et du développement rural  

25.11.2016 L 319/6 Journal officiel de l'Union européenne FR     



ANNEXE I 

Périodes de dépôt des demandes de certificats d'importation des céréales Dates de délivrance 

Vendredi 7 avril à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 14 avril 2017 
à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du lundi 
24 avril 2017 

Vendredi 28 avril à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 5 mai 2017 
à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du lundi 
15 mai 2017 

Vendredi 4 août à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 11 août 2017 
à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du lundi 
21 août 2017 

Vendredi 20 octobre à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 27 octo­
bre 2017 à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du lundi 6 no­
vembre 2017    

ANNEXE II 

Périodes de dépôt des demandes de certificats d'importation du riz Dates de délivrance 

Vendredi 7 avril à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 14 avril 2017 
à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 
27 avril 2017 

Vendredi 21 avril à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 28 avril 
2017 à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 
11 mai 2017 

Vendredi 28 avril à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 5 mai 2017 
à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 
18 mai 2017 

Vendredi 26 mai à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 2 juin 2017 
à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 
15 juin 2017 

Vendredi 4 août à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 11 août 2017 
à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 
24 août 2017 

Vendredi 20 octobre à partir de 13 heures jusqu'à vendredi 27 octo­
bre 2017 à 13 heures, heures de Bruxelles 

Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 9 no­
vembre 2017   
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ANNEXE III 

Périodes de dépôt des demandes de certificats d'importation 
d'huile d'olive Dates de délivrance 

Lundi 10 ou mardi 11 avril 2017 Le premier jour ouvrable à partir du vendredi 21 avril 
2017 

Lundi 22 ou mardi 23 mai 2017 Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 1er juin 2017 

Lundi 17 ou mardi 18 juillet 2017 Le premier jour ouvrable à partir du mercredi 26 juillet 
2017 

Lundi 30 ou mardi 31 octobre 2017 Le premier jour ouvrable à partir du jeudi 9 novembre 
2017    

ANNEXE IV 

Périodes de dépôt des demandes de certificats d'exportation de 
sucre et d'isoglucose hors quota Dates de délivrance 

Du lundi 1er au vendredi 5 mai 2017 Le premier jour ouvrable à partir du lundi 15 mai 2017 

Du lundi 7 au vendredi 11 août 2017 Le premier jour ouvrable à partir du lundi 21 août 2017   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/2055 DE LA COMMISSION 

du 23 novembre 2016 

modifiant le règlement (CE) no 1484/95 en ce qui concerne la fixation des prix représentatifs dans 
les secteurs de la viande de volaille et des œufs ainsi que pour l'ovalbumine 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 183, point b), 

vu le règlement (UE) no 510/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 déterminant le régime 
d'échange applicable à certaines marchandises résultant de la transformation de produits agricoles et abrogeant les 
règlements (CE) no 1216/2009 et (CE) no 614/2009 du Conseil (2), et notamment son article 5, paragraphe 6, point a), 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) no 1484/95 de la Commission (3) a fixé les modalités d'application du régime relatif à l'appli­
cation des droits additionnels à l'importation et a fixé les prix représentatifs dans les secteurs de la viande de 
volaille et des œufs ainsi que pour l'ovalbumine. 

(2)  Il résulte du contrôle régulier des données, sur lesquelles est basée la détermination des prix représentatifs pour 
les produits des secteurs de la viande de volaille et des œufs ainsi que pour l'ovalbumine, qu'il s'impose de 
modifier les prix représentatifs pour les importations de certains produits en tenant compte de variations des prix 
selon l'origine. 

(3)  Il y a lieu de modifier le règlement (CE) no 1484/95 en conséquence. 

(4)  En raison de la nécessité d'assurer que cette mesure s'applique le plus rapidement possible après la mise à 
disposition des données actualisées, il convient que le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I du règlement (CE) no 1484/95 est remplacée par le texte figurant à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 
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(2) JO L 150 du 20.5.2014, p. 1. 
(3) Règlement (CE) no 1484/95 de la Commission, du 28 juin 1995, portant modalités d'application du régime relatif à l'application des 

droits additionnels à l'importation et fixant des droits additionnels à l'importation, dans les secteurs de la viande de volaille et des œufs 
ainsi que pour l'ovalbumine, et abrogeant le règlement no 163/67/CEE (JO L 145 du 29.6.1995, p. 47). 



Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 2016. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général 

Direction générale de l'agriculture et du développement rural   

ANNEXE 

«ANNEXE I 

Code NC Désignation des marchandises Prix représentatif 
(en EUR/100 kg) 

Garantie visée à 
l'article 3 

(en EUR/100 kg) 
Origine (1) 

0207 12 10 Carcasses de poulets présentation 70 %, 
congelées 

115,1 0 AR 

0207 12 90 Carcasses de poulets présentation 65 %, 
congelées 

119,8 0 AR 
148,4 0 BR 

0207 14 10 Morceaux désossés de coqs ou de poules, 
congelés 

265,3 10 AR 
174,7 43 BR 
280,7 6 CL 
224,0 23 TH 

0207 27 10 Morceaux désossés de dindes, congelés 347,0 0 BR 
354,9 0 CL 

0408 91 80 Œufs sans coquilles séchés 350,2 0 AR 

1602 32 11 Préparations non cuites de coqs ou de poules 179,1 35 BR 

(1)  Nomenclature des pays fixée par le règlement (UE) no 1106/2012 de la Commission du 27 novembre 2012 portant application du 
règlement (CE) no 471/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques communautaires relatives au 
commerce extérieur avec les pays tiers, en ce qui concerne la mise à jour de la nomenclature des pays et territoires (JO L 328 du 
28.11.2012, p. 7). Le code “ZZ” représente “autres origines”.»   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/2056 DE LA COMMISSION 

du 24 novembre 2016 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de 
certains fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), 

vu le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 de la Commission du 7 juin 2011 portant modalités d'application du 
règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des fruits et légumes 
transformés (2), et notamment son article 136, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 prévoit, en application des résultats des négociations commerciales 
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l'impor­
tation des pays tiers, pour les produits et les périodes figurant à l'annexe XVI, partie A, dudit règlement. 

(2)  La valeur forfaitaire à l'importation est calculée chaque jour ouvrable, conformément à l'article 136, 
paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 543/2011, en tenant compte des données journalières variables. 
Il importe, par conséquent, que le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 136 du règlement d'exécution (UE) no 543/2011 sont fixées à 
l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 novembre 2016. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général 

Direction générale de l'agriculture et du développement rural  
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 MA  84,0 

TR  79,1 

ZZ  81,6 

0707 00 05 MA  69,4 

TR  157,7 

ZZ  113,6 

0709 93 10 MA  101,8 

TR  143,0 

ZZ  122,4 

0805 20 10 MA  79,2 

ZZ  79,2 

0805 20 30, 0805 20 50, 
0805 20 70, 0805 20 90 

JM  110,2 

MA  98,3 

TR  77,3 

ZZ  95,3 

0805 50 10 AR  64,7 

TR  96,3 

ZZ  80,5 

0808 10 80 CL  185,9 

NZ  177,5 

ZA  179,1 

ZZ  180,8 

0808 30 90 CN  81,3 

TR  139,3 

ZZ  110,3 

(1)  Nomenclature des pays fixée par le règlement (UE) no 1106/2012 de la Commission du 27 novembre 2012 portant application du 
règlement (CE) no 471/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques communautaires relatives au 
commerce extérieur avec les pays tiers, en ce qui concerne la mise à jour de la nomenclature des pays et territoires (JO L 328 du 
28.11.2012, p. 7). Le code «ZZ» représente «autres origines».  
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DÉCISIONS 

DÉCISION (UE) 2016/2057 DE LA COMMISSION 

du 2 mai 2016 

sur l'aide d'État et les mesures SA.29338 (2013/C-30) et SA.44910 (2016/N) en faveur de HSH 
Nordbank AG 

[notifiée sous le numéro C(2016) 2689] 

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 108, paragraphe 2, premier alinéa, 

vu l'accord sur l'Espace économique européen, et notamment son article 62, paragraphe 1, point a), 

après avoir invité les tiers intéressés à présenter leurs observations en application des articles susmentionnés (1), 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

(1)  Le 20 septembre 2011, la Commission a adopté une décision (ci-après la «décision de 2011») (2), accordant 
plusieurs mesures d'aide en faveur de HSH Nordbank AG (ci-après «HSH» ou la «banque»). HSH est une banque 
régionale allemande, détenue majoritairement par deux Länder (ci-après les «Länder» ou les «actionnaires publics»), 
à savoir le Land de Schleswig-Holstein (ci-après le «Schleswig-Holstein») et la ville libre et hanséatique de 
Hambourg (ci-après «Hambourg»). Ces mesures comprennent entre autres l'octroi d'une garantie de «seconde 
perte» (ci-après la «garantie») par le Finanzfonds AöR de HSH (ci-après le «Finanzfonds AöR» ou le «garant») d'une 
valeur nominale de 10 milliards d'euros. La Commission avait déjà, à titre provisoire, approuvé la garantie par 
une décision d'attribution d'aide de sauvetage adoptée en 2009. 

(2)  Les 9 mars, 18 juin et 6 septembre 2011, HSH a convenu avec le garant de résilier des parties de la garantie de 
«seconde perte» et de réduire ainsi le montant maximal de la garantie à 7 milliards d'euros. Par conséquent, le 
plan de restructuration sur lequel était fondée la décision de 2011 est parti du principe que HSH ne payerait de 
commissions que pour une garantie à hauteur de 7 milliards d'euros (3). 

(3)  Le 22 mai 2013, l'Allemagne a notifié pour approbation à la Commission le projet du Schleswig-Holstein et de 
Hambourg de relever le montant maximal de la garantie de 7 milliards d'euros à 10 milliards d'euros. Par la 
même occasion, l'Allemagne a également présenté un plan d'exploitation actualisé à moyen terme de HSH pour la 
période de 2013 à 2015. 

(4)  Par lettre du 21 juin 2013 (ci-après la «décision d'ouverture»), la Commission a informé l'Allemagne qu'elle 
qualifiait le relèvement de la garantie maximale de 3 milliards d'euros de nouvelle aide, qu'elle autorise à titre 
provisoire; elle a également informé l'Allemagne de sa décision d'engager la procédure conformément à 
l'article 108, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ci-après le «TFUE») à l'égard de 
cette aide. 

(5)  La décision de la Commission d'ouvrir la procédure a été publiée au Journal officiel de l'Union européenne (4). La 
Commission a invité les parties intéressées à présenter leurs observations. 
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République fédérale d'Allemagne en faveur de HSH Nordbank AG (JO L 225 du 21.8.2012, p. 1). 
(3) Voir décision de 2011, considérant 48. 
(4) Voir note de bas de page 1. 



(6)  Par lettre du 30 septembre 2013, les autorités allemandes ont pris position sur la décision d'ouverture. La 
Commission n'a reçu aucune observation de parties tierces intéressées. 

(7)  Par lettre du 20 décembre 2013, l'Allemagne a présenté à la Commission un premier plan de restructuration et 
assuré qu'elle actualiserait ce plan après l'établissement des comptes annuels de 2013, en le basant sur des 
hypothèses plus prudentes. Le 28 avril 2014, l'Allemagne a transmis un plan de restructuration actualisé, dont 
elle a fourni une nouvelle mise à jour le 17 avril 2015 à la suite d'autres réunions et échanges de corres­
pondance. 

(8)  Il n'a pas été établi, dans le cadre des contacts entre les autorités allemandes et les services de la Commission, si 
ces plans étaient appropriés pour lever les réserves exprimées dans la décision d'ouverture à l'égard du rétablis­
sement de la rentabilité de HSH. Par conséquent, les autorités allemandes ont envisagé de proposer des solutions 
alternatives à la Commission au cours de l'année 2015. Mais en fin de compte, ces considérations n'ont pas été 
suivies par les autorités allemandes. 

(9)  Le 19 octobre 2015, des représentants des actionnaires publics, de la République fédérale d'Allemagne et de la 
Commission sont parvenus à un accord sur les principes essentiels d'une notification. Les mesures comprennent 
principalement la scission de la banque en une société holding et une filiale opérationnelle, qui continue la 
gestion des affaires courantes de la banque. Par la suite, cette filiale doit, soit être cédée, soit, en cas d'échec de la 
procédure de vente, procéder à la cessation des nouvelles activités et gérer les actifs aux fins de liquidation. 

(10)  Le 21 mars 2016, l'Allemagne a notifié à nouveau à la Commission pour approbation le relèvement de la 
garantie de l'année 2013 en tant qu'aide pour la vente ou la liquidation de HSH et transmis simultanément les 
engagements correspondants (5). 

2. DESCRIPTION 

2.1. Le bénéficiaire de l'aide 

(11)  HSH est une société anonyme de droit privé, qui a été fondée en 2003 à la suite de la fusion de l'ancienne 
Hamburgische Landesbank et de la Landesbank Schleswig-Holstein. Hambourg et le Schleswig-Holstein sont 
actionnaires majoritaires de HSH. Ils détiennent conjointement 85,38 % des actions de la banque, soit 
directement, soit à travers le Finanzfonds AöR, un établissement de droit public créé et contrôlé par Hambourg et 
le Schleswig-Holstein (6). L'Association des caisses d'épargne (Sparkassen- und Giroverband) pour le Schleswig- 
Holstein détient 5,31 % et un groupe de neuf trusts conseillés par J. C. Flowers détient 9,31 % des actions. Pour 
des raisons historiques, HSH dispose de deux sièges sociaux, à Hambourg et Kiel. 

(12)  Avec un bilan consolidé total de 105 milliards d'euros (état au 30 septembre 2015), HSH se situe au cinquième 
rang des sept groupes de banques régionales allemandes. Les priorités de la banque, dont l'activité se concentre 
principalement sur l'Allemagne du Nord et les zones densément peuplées d'Allemagne, sont les entreprises, 
l'immobilier et les services bancaires aux particuliers. Les activités avec les entreprises ont pour objet principal, 
tant sur le plan national qu'à l'étranger, outre les secteurs des projets énergétiques et d'infrastructures, le 
financement de la navigation maritime. 

(13)  En 2009, le Finanzfonds AöR a apporté à la banque des capitaux à hauteur d'un montant de 3 milliards d'euros 
et lui a octroyé parallèlement la garantie de «seconde perte» à hauteur de 10 milliards d'euros avec effet au 
1er avril 2009. En outre, le Fonds de stabilisation du marché financier allemand (SoFFin) a accordé à HSH des 
garanties pour l'émission de nouvelles reconnaissances de dettes pour un montant jusqu'à concurrence de 
17 milliards d'euros. Ces aides ont été accordées en vertu de la décision de 2011 sur la base d'un plan de restruc­
turation et d'engagements correspondants, ainsi que sur la base de conditions relatives à la rémunération et à la 
répartition des charges. 

(14)  Le plan de restructuration, ainsi que les engagements correspondants pris par l'Allemagne ont abouti à une 
réduction de l'activité de la banque dans le domaine du financement de la navigation maritime et à une diversifi­
cation de son modèle économique. La banque devait réduire son risque bilanciel en limitant son activité dans les 
secteurs cycliques, tels que le financement de navires et d'aéronefs, elle devait équilibrer ses différentes activités en 
les concentrant davantage sur les services aux entreprises régionales et les opérations immobilières et stabiliser 
leur financement en réduisant la dépendance au Wholesale-Funding (financement de gros), en USD entre autres. 
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(5) Le 27 avril 2016, l'Allemagne a transmis une correction du catalogue des engagements rectifiant une erreur survenue dans un 
engagement. 

(6) Les deux Länder détiennent 65 % des actions via le Finanzfonds AöR; Hambourg détient directement 10,8 % et le Schleswig-Holstein 
9,58 % des actions. 



(15) Au cours de l'année 2011, à l'initiative de HSH, le montant maximal de la garantie de «seconde perte» a progressi­
vement été réduit à 7 milliards d'euros (de 1 milliard d'euros respectivement en mars, juin et septembre 2011). 
Cette réduction, prise en compte dans le plan de restructuration qui a servi de base à la décision de 2011, 
a également fait baisser les commissions dues par HSH au Finanzfonds AöR. 

(16)  Alors qu'une augmentation des taux d'affrètement avait été envisagée dans le plan de restructuration de 2011, 
ceux-ci ont baissé d'environ un tiers dans l'année ayant suivi la décision de 2011, en particulier dans le secteur 
des navires porte-conteneurs; la valeur marchande des navires a connu une évolution similaire. Bien que HSH ait 
considérablement réduit ses activités dans le domaine du financement de la navigation maritime, le portefeuille de 
crédits en question est resté une activité importante. C'est pourquoi HSH a été durement affectée par ces dévelop­
pements, qui sont, avec le taux de change euro/dollar, les principaux facteurs qui ont pesé sur la probabilité de 
défaillance du portefeuille de crédits maritimes, et de ce fait sur la nécessité de la prévention des risques pour 
l'activité de crédit. 

(17)  Par conséquent, en 2013, l'autorité de contrôle a demandé à la banque d'augmenter à nouveau le montant 
maximal de la garantie de 3 milliards d'euros pour revenir au niveau initial de 10 milliards d'euros. Lorsqu'elle 
a approuvé ce relèvement à titre provisoire, en juin 2013, la Commission a exprimé des doutes sur le retour à la 
rentabilité de HSH sur le long terme sur la base du business plan fourni avec la notification du relèvement, et 
a soulevé la question de savoir si HSH devrait adapter sa stratégie commerciale et envisager des mesures 
alternatives pour atteindre cet objectif (7). 

(18)  Après la décision d'ouverture, les résultats de HSH sont restés non seulement largement en-deçà du plan de 
restructuration sur lequel avait été fondée l'approbation des aides à la restructuration dans la décision de 2011, 
mais également bien inférieurs aux différents plans intermédiaires actualisés fournis aux services de la 
Commission. 

2.2. Les mesures 

2.2.1. Relèvement du montant maximum de la garantie en juin 2013 (ci-après la «mesure de 2013») 

(19)  Cette mesure concerne le relèvement du montant maximal de la garantie de «seconde perte» décrite au 
considérant 17. Dans le cadre de cette garantie de «seconde perte», le garant est uniquement responsable des 
pertes du portefeuille garanti qui dépassent une première tranche de perte de 3,2 milliards d'euros supportée par 
HSH. Après le relèvement du montant maximal à 10 milliards d'euros, la garantie compense par conséquent des 
pertes dans le portefeuille garanti entre 3,2 et 13,2 milliards d'euros (8). 

(20)  Le portefeuille garanti avait une valeur comptable initiale d'environ 185 milliards d'euros, ce qui représentait 
environ 75 % du total du bilan de la banque en 2009. Les actifs garantis consistaient en grande partie en des 
crédits à la clientèle (initialement 115 milliards d'euros), mais également en des titres à revenu fixe (initialement 
27 milliards d'euros), des crédits quasi-obligataires (initialement 15 milliards d'euros), des garanties de paiement 
(initialement 5 milliards d'euros) et des titres adossés à des créances (initialement 9 milliards d'euros) (9). 

(21)  Fin 2015, les actifs restants dans le cadre de la garantie n'étaient plus que de 50 milliards d'euros, par rapport au 
montant de la créance en cas de défaillance (exposition en cas de défaut, ci-après «EAD»). (10) Ces actifs restants 
consistaient presque exclusivement en des prêts à la clientèle, principalement dans les domaines d'activités du 
financement de la navigation maritime, des services bancaires aux entreprises et de l'immobilier. 

(22)  Les versements au titre de la garantie sont effectués lorsque les actifs garantis sont liquidés avec une perte pour la 
banque et que la totalité de la première tranche de perte de 3,2 milliards d'euros est épuisée. Jusqu'à présent, des 
pertes à hauteur d'environ 1,6 milliard d'euros seulement sur des actifs garantis ont été comptabilisées. En outre, 
la garantie a également un effet comptable positif car elle compense la prévention des risques relatifs à l'activité 
de crédit pour le portefeuille garanti, et permet à la banque et à l'autorité de contrôle de calculer et de contrôler 
le recours «virtuel» à la garantie, c'est-à-dire les paiements escomptés dans le cadre de la garantie. Enfin, la 
pondération du risque des actifs garantis pendant la durée de la garantie est considérablement réduite, sous 
réserve du pouvoir discrétionnaire des autorités de contrôle. 

(23)  HSH paie pour la garantie une prime annuelle de base de 4 % ainsi qu'une commission supplémentaire de 
3,85 %. 
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(7) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 54. 
(8) Une description détaillée des garanties figure aux considérants 42 à 47 de la décision de 2011. 
(9) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 13. 

(10) Le montant des créances en cas de défaillance représente la perte attendue par une banque en cas de défaillance d'une contrepartie. Il est 
utilisé pour calculer le risque de crédit des institutions financières. 



(24)  La commission annuelle de base de 4 % est calculée sur le montant maximum restant; elle est constituée de deux 
composants, à savoir une rémunération de 2,20 % et un paiement en vertu de la clause de Claw-back de 1,80 %. 
Par conséquent, un recours à la garantie par la banque n'entraîne aucune réduction de la base de calcul pour la 
prime de garantie. HSH doit payer la prime annuelle de base, soit jusqu'à ce que la garantie ait été totalement 
utilisée, soit qu'elle ait été abrogée, afin qu'aucune autre garantie ne subsiste. Selon les prévisions actuelles, le 
portefeuille ne sera pas liquidé avant fin 2025. 

(25)  HSH doit verser, 2009 à 2019, la prime annuelle complémentaire de 3,85 % sur le montant réel des pertes 
décomptées dans le cadre de la garantie sauf si la garantie est entièrement utilisée ou résiliée avant 2019. Le 
montant effectivement à verser pour cette prime ne sera par conséquent connu que lorsque la garantie sera 
entièrement liquidée, soit par utilisation soit par annulation. La prime complémentaire est également soumise à 
un engagement à rembourser, qui protège le ratio de capitaux propres de la banque. Si le ratio de fonds propres 
de base de la banque tombe en dessous du ratio minimum de 10 % du ratio de fonds propres durs (ci-après «ratio 
CET1»), les versements seront différés au plus tard à [2030-2040] (*). Le garant peut renoncer à son droit à la 
prime complémentaire en cas de vente réussie de la banque. 

2.2.2. Les mesures de 2016 

(26)  Le 21 mars 2016, l'Allemagne a notifié les deux mesures suivantes à la Commission:  

1) la scission de HSH en une société holding (ci-après «HoldCo») et en une filiale d'exploitation (ci-après «OpCo») 
et la répartition des obligations de paiement des frais de garantie entre ces deux sociétés (ci-après la «mesure 1 
de 2016»);  

2) le transfert d'actifs aux prix du marché d'un montant de 6,2 milliards d'euros maximum de l'OpCo au Land 
du Schleswig-Holstein et à Hambourg (ci-après la «mesure 2 de 2016»). 

(27)  De plus amples détails sur la scission et le transfert des actifs d'un montant de 6,2 milliards d'euros EAD 
maximum figurent dans les engagements correspondants inclus dans une liste annexée à la présente décision (ci- 
après la «liste des engagements») que l'Allemagne a fournie avec la notification du 21 mars 2016 (voir 
annexe I) (11). 

(28)  Dans le cadre de la mesure 1 de 2016, OpCo conservera l'ensemble des actifs d'exploitation et obligations de 
HSH, y compris les actifs garantis, la garantie elle-même et l'agrément bancaire. OpCo versera à titre de 
commission pour le maintien de la garantie une rémunération de 2,20 % sur la partie non utilisée de la 
garantie (12). Toutes les autres obligations dans le cadre de la convention de mise à disposition de la garantie 
seront endossées par HoldCo, à savoir la prime de base de 2,20 % en tant que compensation pour la partie 
utilisée de la garantie, la prime de base de 1,80 % prévue en vertu de la clause Claw-back dans le cadre de la 
décision de 2011 et la prime complémentaire de 3,85 %, y compris l'engagement à rembourser (13). 

(29)  HoldCo sera une simple holding financière sans activités d'exploitation. Les actifs de HoldCo comprendront au 
moins 90 % des actions d'OpCo et une liquidité limitée fournie par OpCo (14) pour couvrir les coûts de fonction­
nement de HoldCo et le paiement des frais de garantie à leur échéance. Les passifs de HoldCo comprendront les 
engagements pris dans le cadre de la scission des obligations relatives au paiement des frais de garantie. En vue de 
réduire au minimum le risque d'insolvabilité de HoldCo, une convention de subordination sera conclue entre 
HoldCo et le garant à l'égard de ces obligations. Dans le cadre de cette convention, les paiements éventuels que 
HoldCo n'est pas en mesure d'effectuer peuvent être différés jusqu'à la prochaine échéance de paiement avec un 
taux d'intérêt de 10 %. 

(30)  Comme mesure d'accompagnement, OpCo aura le droit de vendre aux Länder un portefeuille d'actifs d'un 
montant de 6,2 milliards d'euros EAD maximum aux prix du marché. Ce transfert peut s'effectuer en plusieurs 
tranches (15). Avant la vente des actifs, la Commission a effectué, sur la base d'une évaluation indépendante de ces 
valeurs, un examen indépendant des prix du marché. Si des transferts sont effectués après fin août 2016, une 
nouvelle évaluation par la Commission sera nécessaire (16). 

25.11.2016 L 319/16 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(*) Informations confidentielles. 
(11) Voir les points 2 et 4 de la liste des engagements. 
(12) Voir point 3.1 de la liste des engagements. 
(13) Voir note de bas de page 12. 
(14) Voir point 2.3 de la liste des engagements. 
(15) Pour les détails voir point 4.2 de la liste des engagements. 
(16) Voir les points 4.1 et 4.2 de la liste des engagements. 



2.3. Engagements 

(31)  Outre les engagements liés à la scission en HoldCo et OpCo et à la répartition des paiements de frais de garantie 
(voir section 2.2.2), l'Allemagne a présenté de nouveaux engagements. Il s'agit en premier lieu de l'engagement de 
vendre les actions de HoldCo dans OpCo dans le cadre d'un appel d'offres ouvert, non discriminatoire, concur­
rentiel et transparent, au plus tard d'ici le 28 février 2018 (17). Afin d'assurer une mise en œuvre de cette privati­
sation dans les délais impartis, les autorités allemandes présenteront à la Commission un plan identifiant les 
étapes en question avant le démarrage du processus de vente (18). Si le processus de vente se conclut avec succès 
sur une offre de prix positif exempt d'aide (avec maintien de la garantie), l'acquisition envisagée sera notifiée à la 
Commission aux fins d'examen de viabilité de la nouvelle structure de l'entreprise. L'acquisition n'est réalisée 
qu'après décision positive de la Commission (19). La banque adoptera un nouveau nom après la réussite du 
processus de vente (20). 

(32)  L'Allemagne a déclaré qu'OpCo entend cesser ses nouvelles activités et gérer ses actifs dans le seul but d'une 
liquidation en bonne et due forme, si le processus de vente ne peut être mené à bien d'ici la fin de la période de 
cession, c'est-à-dire si le processus n'aboutit pas à une offre de prix positif exempt d'aide (avec maintien de la 
garantie), ou si la Commission en déduit que l'intégration d'OpCo dans la nouvelle structure de l'entreprise 
n'aboutit pas à un modèle d'activité rentable à long terme (21). L'Allemagne a déclaré que HoldCo dirigerait OpCo 
au cours de la période de cession dans le but de maintenir sa viabilité économique, sa compétitivité et sa valeur 
marchande (22). À cette fin, des mesures supplémentaires seront prises visant une baisse des coûts d'OpCo (de 
sorte que les charges administratives de [570-590] millions d'euros en 2016 et [520-550] millions d'euros en 
2017 ne soient pas dépassées), un renforcement de ses capitaux (entre autres par une gestion du passif sous 
réserve d'approbation par la Commission), des pratiques commerciales prudentes et le non-paiement de 
dividendes ou la non-exécution d'autres paiements sur les instruments liés aux bénéfices, comme des instruments 
financiers hybrides (23). 

(33)  En outre, le total du bilan d'OpCo ne dépassera pas un montant de [100-110] milliards d'euros en 2016 et 
[90-100] milliards d'euros en 2017 (24). OpCo va continuer de réduire ses activités commerciales dans le domaine 
du financement de la navigation maritime et limiter ses nouvelles activités dans ce secteur à [1-2] milliards 
d'euros (25). L'Allemagne s'engage également à honorer certains engagements annexés à la décision de 2011, 
comme par exemple ne pas reprendre les activités avec des financements directs d'aéronefs (26), ne pas viser de 
croissance externe à travers une prise du contrôle d'autres sociétés (27), ne pas effectuer d'activités pour compte 
propre (ci-après «Dedicated Proprietary Trading») (28) et ne pas utiliser l'octroi des mesures d'aide ni les avantages 
qui en découlent à des fins publicitaires contre des concurrents (29). 

(34)  Enfin, l'Allemagne a promis qu'OpCo respecterait certains indicateurs de liquidités (30) ainsi que certaines 
restrictions relatives à la rémunération de ses employés, institutions et principaux sous-traitants. Ainsi, la 
rémunération totale de ces personnes ne dépassera pas 15 fois le salaire moyen à l'échelle nationale en Allemagne 
ou dix fois le salaire moyen de HSH Nordbank (avant la scission) (31). 

2.4. Motivation de l'ouverture de la procédure 

(35)  Comme indiqué aux considérants 2 et 15, le montant maximal de la garantie a été réduit à 7 milliards d'euros en 
2011, a dû être de nouveau augmenté en juin 2013 en raison d'une détérioration survenue en 2011 dans le 
secteur du transport maritime, mais devra être de nouveau porté au montant maximal initial de 10 milliards 
d'euros (voir considérants 16 et 17). 
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(17) Voir point 5.1 de la liste des engagements. 
(18) Voir point 5.4 de la liste des engagements. 
(19) Voir point 5.7 de la liste des engagements. 
(20) Voir point 5.8 de la liste des engagements. 
(21) Voir point 5.9 de la liste des engagements. 
(22) Voir point 6 de la liste des engagements. 
(23) Voir point 6, lettres a) à e) de la liste des engagements. 
(24) Voir point 7.1 de la liste des engagements. 
(25) Voir point 7.5 de la liste des engagements. 
(26) Voir point 7.2 de la liste des engagements. 
(27) Voir point 8 de la liste des engagements. 
(28) Voir point 10 de la liste des engagements. 
(29) Voir point 12 de la liste des engagements. 
(30) Voir point 11 de la liste des engagements. 
(31) Voir point 14.2 de la liste des engagements. 



(36)  L'Allemagne a notifié ce relèvement à la Commission pour approbation. Selon les autorités allemandes, la 
garantie constitue une aide; elles ont toutefois émis un doute quant au fait que le relèvement du montant 
maximal à 10 milliards d'euros constitue une nouvelle aide, étant donné que ce même montant maximal avait 
déjà été approuvé dans la décision de 2011 (32). L'Allemagne a fait valoir que si la Commission devait considérer 
le relèvement comme une nouvelle aide, celle-ci avait déjà été déclarée compatible avec le marché intérieur en 
vertu de la décision de 2011 (33). 

(37)  Toutefois, la Commission a qualifié le relèvement de nouvelle aide dans la décision d'ouverture. Tout d'abord, 
l'augmentation de la garantie du Finanzfonds AöR, détenu par Hambourg et le Schleswig-Holstein, c'est-à-dire au 
moyen de ressources d'État, a été accordée en faveur d'une banque internationale, si bien qu'elle a porté atteinte à 
la concurrence dans le secteur bancaire et a produit des effets sur le commerce intracommunautaire (34). Étant 
donné que la garantie accordée par un investisseur privé n'aurait pas été octroyée dans les mêmes conditions, elle 
a conféré à HSH un avantage qui constitue une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, TFUE (35). 

(38)  En second lieu, la Commission a déclaré dans la décision d'ouverture que la résiliation d'une garantie a un 
caractère contraignant et — contrairement à la position de l'Allemagne considérant que le relèvement ne peut 
être qualifié de nouvelle aide, parce que le montant maximal de 10 milliards d'euros avait déjà été accordé dans la 
décision de 2011 — qu'un relèvement doit être considéré comme un nouvel accord entre le garant et le 
bénéficiaire de la garantie, basé sur une nouvelle évaluation économique des facteurs de risque qui peuvent avoir 
évolué au fil du temps. Aucune augmentation du montant maximum de la garantie n'étant prévue dans les 
conditions de garantie approuvées dans la décision de 2011, la Commission a exigé une modification des 
conditions de garantie précédemment applicables. En conséquence, la Commission a qualifié l'augmentation 
d'octroi d'une nouvelle garantie (36). 

(39)  En ce qui concerne la compatibilité temporaire de l'aide avec le marché intérieur, la Commission s'est appuyée, 
pour son appréciation dans la décision d'ouverture, sur l'article 107, paragraphe 3, point b), TFUE, selon lequel 
les aides d'État peuvent être considérées comme compatibles avec le marché intérieur si elles visent à «remédier à 
une perturbation grave de l'économie d'un État membre». Compte tenu de la situation toujours instable sur les 
marchés financiers, la Commission a admis qu'un effondrement de HSH pourrait affecter directement les marchés 
financiers et donc l'ensemble de l'économie allemande (37). En ce qui concerne les principes de base applicables 
aux aides d'État pour les institutions financières, la Commission s'est référée au point 15 de la communication 
bancaire de 2008 (38); au moment de la décision d'ouverture, ces principes de base avaient été davantage précisés 
dans la communication sur la recapitalisation (39) et les communications sur les prorogations de 2010 
et 2011 (40). 

(40) Comme cela a déjà été mentionné, l'Allemagne a fait valoir en 2013 que, dans le cas où la Commission considé­
rerait l'augmentation du montant maximum de la garantie comme une nouvelle aide, sa compatibilité avec le 
marché intérieur avait déjà été établie dans la décision de 2011, de sorte que la Commission est à présent liée par 
cette évaluation et ne peut tirer aucune autre conclusion (41). 

(41)  La Commission a expliqué, dans la décision d'ouverture, qu'elle avait effectivement déclaré le montant maximum 
de 10 milliards d'euros en 2011 compatibles avec le marché intérieur, mais que cette appréciation était fondée 
sur l'évaluation de la garantie notifiée par l'Allemagne le 30 avril 2009, ainsi que sur la situation économique à la 
date de l'adoption de la décision de 2011 et sur les prévisions financières fournies par HSH en tant que base 
d'examen dans cette décision. De ce fait, il a été convenu à l'époque, dans le plan de restructuration, que HSH ne 
paierait des frais de garantie que pour une garantie à hauteur de 7 milliards d'euros (42). 

(42) En outre, la Commission a constaté, dans sa décision d'ouverture, que les facteurs déterminants pour l'appré­
ciation de la compatibilité de la nouvelle aide avec le marché intérieur étaient certes également pertinents pour 
l'évaluation précédente, mais que ces facteurs devaient être examinés dans leur forme actuelle. C'est pourquoi la 
rentabilité de HSH, en particulier, devrait être évaluée en fonction de la décision sur la compatibilité de l'aide avec 
le marché intérieur sur la base de la situation économique actuelle (43). 
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(32) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 30. 
(33) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 31. 
(34) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérants 38 et 39. 
(35) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 40. 
(36) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 41. 
(37) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 45. 
(38) Communication de la Commission — Application des règles en matière d'aides d'État aux mesures prises en rapport avec les institutions 

financières dans le contexte de la crise financière mondiale (JO C 270 du 25.10.2008, p. 8). 
(39) Communication sur la recapitalisation des établissements financiers dans le contexte de la crise financière actuelle: Limitation des aides 

au minimum nécessaire et garde-fous contre les distorsions indues de concurrence (JO C 10 du 15.1.2009, p. 2). 
(40) Communication de la Commission concernant l'application, à partir du 1er janvier 2011, des règles en matière d'aides d'État accordées 

aux banques dans le contexte de la crise financière («communication “prorogation” de 2010») (JO C 329 du 7.12.2010, p. 7); et 
communication de la Commission concernant l'application, à partir du 1er janvier 2012, des règles en matière d'aides d'État accordées 
aux banques dans le contexte de la crise financière (JO C 356 du 6.12.2011, p. 7). 

(41) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 47. 
(42) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 48. 
(43) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 49. 



(43)  La Commission a constaté à cet égard que la situation économique dans le secteur de la navigation maritime — le 
cœur de métier de HSH, qui avait déjà été identifié, dans la décision de 2011, comme problématique au regard de 
la rentabilité de la banque — a continué, dans l'intervalle, de se détériorer. La crise dans le secteur du transport 
maritime s'est ainsi avérée plus longue et plus grave que prévu. Elle a affecté la solvabilité du secteur du 
financement de la navigation maritime en général et conduit à une augmentation des actifs pondérés des risques 
de HSH (44). 

(44)  La Commission a constaté, dans sa décision d'ouverture, que l'augmentation de la garantie occasionnerait des frais 
de garantie plus élevés d'environ 1 milliard d'euros et que ces coûts supplémentaires auraient une incidence 
significative sur la viabilité future de HSH (45). 

(45)  Même si les frais de garantie supplémentaires ont été inclus dans le plan d'exploitation soumis en 2013 avec la 
notification du relèvement de la garantie, la Commission avait des doutes sur la solidité des hypothèses sur 
lesquelles était fondé le plan d'exploitation. Elle a également constaté qu'il n'existait pas de scénario de crise 
actualisé. Étant donné que HSH n'a pas réussi à atteindre les prévisions financières envisagées dans le scénario de 
référence du plan de restructuration de 2011 et à développer de nouvelles activités dans les proportions 
escomptées, la Commission a soulevé la question de savoir si un ajustement de la stratégie d'entreprise de HSH 
était nécessaire et si des mesures alternatives devaient être prises pour rétablir la rentabilité à long terme de la 
banque (46). 

(46)  C'est pourquoi la Commission a exprimé des doutes sur le rétablissement de la rentabilité de HSH tel qu'envisagé 
dans la décision de 2011, et demandé des informations complémentaires pour confirmer les hypothèses du plan 
d'exploitation et les prévisions présentées pour les marchés du transport maritime, ainsi qu'une preuve que les 
frais de garantie supplémentaires ne dépasseraient pas les ressources financières de la banque même en cas de 
scénario de crise (47). 

(47)  Toutefois, dans la décision d'ouverture, la Commission n'a exprimé aucun doute sur les mesures d'équilibrage de 
charges ou de limitation de distorsions de concurrence qui avaient été approuvées dans la décision de 2011, et 
a noté que ces mesures étaient encore appropriées lors de la décision d'ouverture, puisque la nouvelle aide restait 
dans les limites des mesures approuvées en 2011 (48). Compte tenu de la nécessité d'augmenter la garantie et du 
fait que la rémunération a été considérée comme appropriée, la Commission a constaté la compatibilité 
temporaire de l'aide avec le marché intérieur (49). 

3. POSITION DE L'ALLEMAGNE 

(48)  L'Allemagne a, en premier lieu, réitéré, dans son avis sur la décision d'ouverture (50) sa position initiale sur le fait 
que le relèvement de la garantie ne constitue pas une nouvelle mesure d'aide, étant donné qu'elle ne serait pas 
supérieure au montant maximum de 10 milliards d'euros approuvé dans la décision de 2011. Le fait que la 
réduction ait eu des effets contraignants ou que le relèvement n'ait pas été réglementé par contrat — ce qui 
a nécessité une nouvelle documentation contractuelle — n'a pas modifié cette position. Selon l'Allemagne, 
l'impact économique du relèvement est déterminant pour la situation des Länder en tant que garant, et le 
relèvement n'a rien changé à leur situation, en particulier du fait que la probabilité d'un recours à la tranche de 
garantie concernée par le relèvement n'a pas sensiblement augmenté. En outre, le relèvement correspond en 
grande partie à la garantie d'origine; la Commission a déjà examiné celle-ci dans le cadre de la décision de 2011, 
non seulement du point de vue d'un scénario de base, mais également du point de vue du scénario le plus 
pessimiste (51). 

(49)  En second lieu, l'Allemagne a réitéré sa position précédente, à savoir que le relèvement, même s'il était qualifié 
d'aide nouvelle, est couvert par les motifs d'approbation de la décision de 2011, étant donné que la Commission 
n'avait exprimé aucun doute, dans la décision d'ouverture, sur l'adéquation des mesures compensatoires et de la 
contribution propre de la banque, qui avaient été considérées comme appropriées et suffisantes dans la décision 
en 2011, puisque la nouvelle aide serait maintenue dans les limites des mesures approuvées dans la décision de 
2011 (52). Selon l'Allemagne, la Commission est liée par les motifs qu'elle avait invoqués pour valider l'aide dans 
le cadre de sa décision de 2011. 
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(44) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 50. 
(45) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 52. 
(46) Voir la décision d'ouverture, considérants 53 et 54. 
(47) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 56. 
(48) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 57. 
(49) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 63. 
(50) L'Allemagne a présenté l'avis — qui représente la position commune de l'Allemagne, du Schleswig-Holstein, d'Hambourg et de HSH — 

par courrier du 30 septembre 2013. 
(51) Voir par exemple le considérant 61 de la décision de 2011. 
(52) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 57. 



(50)  En troisième lieu, l'Allemagne a fait valoir que le relèvement du montant maximum de la garantie était destiné à 
restaurer la rentabilité à long terme de HSH, et était par ailleurs en conformité avec les objectifs du plan de 
restructuration approuvé en 2011. À cet égard, l'Allemagne a souligné qu'il n'y avait aucune raison de douter de 
la rentabilité à long terme de la banque et de la viabilité de son modèle d'entreprise. Les autorités allemandes ont 
expliqué que les divergences survenues entre-temps par rapport au plan d'exploitation ne justifient pas de modifi­
cations des conclusions. Un report des annulations partielles de garantie de deux à trois ans en raison de la 
poursuite de la crise dans le transport maritime et des exigences de la législation garantirait un modèle d'exploi­
tation plus durable et moins risqué. Les commissions plus élevées que la banque devrait payer à la suite du 
relèvement de la garantie seraient supportables pour la banque, compte tenu de son capital de base suffisant et 
des autres mesures contenues dans le plan de restructuration approuvé par la décision de 2011. 

(51)  Finalement, l'Allemagne a constaté que le relèvement de la garantie en raison de facteurs exogènes tels que la 
crise financière actuelle qui perdure, les exigences réglementaires accrues pour les institutions financières et la 
transition vers les normes comptables internationales (ci-après «IFRS») était devenu nécessaire pour le calcul des 
ratios de fonds propres. 

(52)  À la suite de ces observations, l'Allemagne a poursuivi son étroite collaboration avec la Commission et a présenté 
plusieurs plans de restructuration actualisés. Le premier a été présenté en décembre 2013; un second plan de 
restructuration révisé avec des hypothèses plus prudentes a été présenté en avril 2014 et une nouvelle mise à jour 
du plan d'exploitation a été présentée en avril 2015. Étant donné que ces plans n'ont pas permis de lever les 
doutes de la Commission sur leur capacité à rétablir la rentabilité de HSH, les autorités allemandes ont cherché 
d'autres solutions. Ces efforts ont abouti aux lignes essentielles des mesures de 2016 que l'Allemagne 
a convenues avec la Commission en octobre 2015. 

(53)  L'Allemagne a ensuite de nouveau notifié à la Commission, le 21 mars 2016, le relèvement de la garantie en 
2013 en tant qu'aide d'État pour la vente ou, en cas d'échec, pour la liquidation de HSH. 

4. APPRÉCIATION DE LA MESURE 

(54)  La Commission a adopté la mesure de 2013, à savoir le relèvement de la garantie de 7 milliards d'euros à 
10 milliards d'euros approuvé à titre provisoire avec la décision d'ouverture, déjà qualifié d'aide d'État (53). Dans 
sa position sur la décision d'ouverture [voir considérant 49], l'Allemagne a certes exprimé l'avis que le relèvement 
de la garantie ne constitue pas une nouvelle aide, mais n'a pas développé davantage ce point de vue ni fourni de 
preuves pour le cas où la Commission estimerait que cette aide relève des motifs de l'approbation de 2011. Enfin, 
l'Allemagne a confirmé l'appréciation de la Commission par la nouvelle notification du relèvement «en tant 
qu'aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, TFUE» (54) pour la vente ou la liquidation de HSH. En 
conséquence, la Commission a confirmé dans la présente décision son observation mentionnée dans la décision 
d'ouverture constatant que la mesure en question constitue une aide d'État; cette confirmation est basée sur les 
motifs exposés dans la décision d'ouverture sans nouvelle évaluation. 

(55)  La Commission doit toutefois examiner si les mesures de 2016 comprennent des aides (55). 

(56)  Enfin, la Commission doit vérifier si les mesures d'aide en question — la mesure de 2013 et la mesure de 2016 
(dans la mesure où elles comprennent des aides) — peuvent être considérées comme compatibles avec le marché 
intérieur. 

4.1. Existence d'une aide dans les mesures de 2016 

(57)  La Commission fait remarquer que, selon l'Allemagne, aucune aide d'État supplémentaire n'est accordée dans le 
cadre des mesures de 2016. 

(58)  En vertu de l'article 107, paragraphe 1, TFUE, «sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où 
elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État 
sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines 
entreprises ou certaines productions». Une mesure constitue une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, 
TFUE si les conditions suivantes sont remplies: a) la mesure est imputable à l'État et est financée par des 
ressources d'État, b) elle confère un avantage au bénéficiaire, c) cet avantage est sélectif et d) la mesure fausse la 
concurrence ou menace de la fausser et est de nature à affecter le commerce entre États membres. 
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(53) Voir les considérants 37 et 38. 
(54) Courrier transmis avec la notification de l'Allemagne le 21 mars 2016. 
(55) Voir section 2.2.2. 



(59)  S'agissant de l'utilisation de ressources d'État, il convient de déterminer si la mesure 1 de 2016 comprend à la fois 
une clause de subordination et un mécanisme de report partiel pour les obligations existantes à l'égard des 
actionnaires publics pour payer les frais de garantie. Les deux visent à réduire le risque d'insolvabilité de HoldCo. 
Ces règlements se rapportent aux obligations qui sont payables à titre d'indemnisation des actionnaires publics, et 
ces éléments pourraient provoquer une perte de ressources d'État si la mesure 1 de 2016 procurait un avantage à 
HSH. 

(60)  Par conséquent, la Commission estime que les deux mesures de 2016 comprennent des ressources d'État, la 
mesure 1 de 2016 en raison de la clause de subordination de créances et du mécanisme de report partiel des 
commissions dues en tant que compensation pour la garantie sur la base de la décision de 2011, et la mesure 2 
de 2016 en raison des paiements effectués à OpCo par les Länder pour les actifs transférés. 

(61)  La mesure 2 de 2016, à savoir l'acquisition d'actifs par les Länder, est une mesure étatique. La mesure 1 de 2016, 
à savoir le changement de la structure de paiement des frais, est imputable aux actionnaires publics du 
Finanzfonds AöR et donc à l'État. Cette imputabilité se traduit par le fait que ce changement fait partie d'un 
ensemble plus large de mesures, au développement duquel les Länder ont activement participé. 

(62)  Les mesures de 2016 profitent exclusivement à HSH. Elles sont donc sélectives. Elles sont susceptibles de fausser 
la concurrence en empêchant le fonctionnement normal des forces du marché. Compte tenu de la libéralisation 
des services financiers dans l'Union européenne, elles affectent les échanges entre les États membres. 

(63)  Afin d'évaluer si les mesures de 2016 comprennent des aides, la Commission doit par conséquent déterminer si 
HSH a acquis, à travers les mesures de 2016, un avantage supplémentaire qui va au-delà de l'avantage que lui 
a déjà procuré la mesure de 2013. 

(64)  La Commission doit garder à l'esprit le fonctionnement de la garantie avant de pouvoir évaluer si un avantage 
supplémentaire découle des mesures de 2016; c'est sur cette base qu'elle peut examiner les effets de la mise en 
œuvre des mesures de 2016, dans la forme proposée, sur le fonctionnement de la garantie. 

4.1.1. Fonctionnement de la garantie et effets des mesures de 2016 

(65)  La garantie de «seconde perte» approuvée par la décision de 2011 a la forme d'une titrisation synthétique. Cela 
signifie que le portefeuille total garanti est virtuellement divisé en trois tranches:  

1) la tranche junior ou tranche de «première perte» de 3,2 milliards d'euros, qui est totalement couverte par la 
banque et qui a déjà été amortie;  

2) la tranche mezzanine ou tranche de «seconde perte» de 10 milliards d'euros, garantie par l'État (un montant 
principal de 7 milliards d'euros de l'année 2011, et 3 milliards d'euros supplémentaires, qui ont été approuvés 
à titre provisoire dans la décision d'ouverture);  

3) la tranche senior. 

(66)  L'existence de la garantie a principalement deux types d'effets, à savoir des effets sur la comptabilité 
conformément aux IFRS et des effets sur les exigences de fonds propres dans le cadre des dispositions réglemen­
taires et prudentielles telles qu'elles sont appliquées par l'autorité de contrôle. 

E f fe ts  sur  la  comptabi l i té  

(67)  Tout d'abord, la garantie compense toutes les pertes du portefeuille garanti dans la mesure où celles-ci sont 
supérieures à 3,2 milliards d'euros, mais ne dépassent pas 13,2 milliards d'euros (56). 

(68)  Tant que les actifs garantis sont comptabilisés au bilan, les réductions de valeur et les provisions effectuées à 
l'égard de ces actifs conformément aux IFRS sont compensées jusqu'à un montant du même niveau par un 
compte de réévaluation. Ce n'est que lorsque les actifs sont liquidés et ne figurent plus au bilan — et que, de ce 
fait, les pertes qui en résultent sont avérées — que les demandes de compensation dans le cadre de la garantie 
sont effectivement payées. 
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(56) Lorsque la tranche de «première perte» de 3,2 milliards d'euros couverte par la banque a été entièrement utilisée, les pertes jusqu'à un 
montant maximum de 10 milliards d'euros sont compensées en totalité. Chaque euro perdu du portefeuille garanti entre 3,2 milliards 
d'euros plus un euro et 13,2 milliards d'euros sera remboursé à la banque par le garant. 



(69)  Ces différents types de demandes de compensation dans le cadre de la garantie conduisent à différents niveaux de 
recours à la garantie:  

1) Le montant de la garantie effectivement utilisée (ci-après le «montant de la garantie effectivement utilisé») 
correspond au montant des pertes du portefeuille garanti liquidées à un moment donné. Fin 2015, des pertes 
s'élevant à environ [1,2-2,0] milliards d'euros ont effectivement été liquidées. Il est d'ores et déjà établi que ce 
montant augmentera de [2-3] milliards d'euros en 2016 en raison des droits en cours de liquidation.  

2) En revanche, le montant de la garantie inutilisé (ci-après le «montant de la garantie inutilisé») représente le 
montant encore disponible pour d'autres pertes, dans ce cas [8,2-10,0] milliards d'euros (10 milliards d'euros 
de garantie totale, moins le montant de la différence entre [3,2-5,0] milliards d'euros de pertes liquidées et 
connues et la tranche de «première perte» d'un montant de 3,2 milliards d'euros).  

3) Le montant total de la garantie utilisée (ci-après le «montant total de la garantie utilisée») représente le 
montant de la garantie qui sera versé dès que l'ensemble du portefeuille initialement couvert par la garantie 
sera liquidé. La totalité du montant de la garantie utilisé ne peut pas encore être déterminée à ce jour.  

4) Le meilleur rapprochement du montant total utilisé à l'heure actuelle est le recours virtuel à la garantie (ci- 
après dénommé «le recours virtuel»), qui correspond à la somme du montant effectivement utilisé et des 
provisions dans le cadre des IFRS sur le portefeuille garanti. Le recours virtuel est actuellement de 
[6-8] milliards d'euros, c'est-à-dire [de 9,2 à 11,2] milliards d'euros (montant effectivement utilisé, majoré des 
provisions) moins 3,2 milliards d'euros (tranche de «première perte»). La banque calcule également le montant 
total utilisé estimé (ci-après le «montant total utilisé estimé»). 

(70)  Les commissions à payer pour la garantie sont composées de deux éléments: la prime de base de 4,00 % (ci-après 
la «prime de base») et la prime complémentaire de 3,85 % (ci-après «prime complémentaire»). La base de calcul 
pour la prime de base est le montant total de la garantie à recouvrer, c'est-à-dire 10 milliards d'euros. La base de 
calcul de la prime complémentaire est le montant de la garantie totale utilisé, qui ne peut pas encore être 
déterminé à ce jour (57). 

(71)  Selon les IFRS, les commissions versées sur une garantie à recouvrer sont considérées comme des primes 
d'assurance et entraînent un simple ajustement au compte de résultats. 

(72)  Toutefois, si le recours à la garantie devient probable ou si le montant effectivement utilisé est supérieur à zéro, 
des paiements de commissions sur cette partie de la garantie sont à prévoir. Selon les IFRS, de telles charges 
doivent être comparées à des obligations (l'avantage a été accordé, mais doit être remboursé), pour le rembour­
sement desquelles des provisions doivent être constituées. Selon les dispositions des IFRS, le montant des 
provisions correspondantes doit augmenter, si le montant total utilisé estimé augmente. Tout recours supplé­
mentaire à la garantie entraîne une augmentation du montant total utilisé estimé, et donc des paiements de 
commissions correspondantes plus élevées dans le futur et une nouvelle augmentation des provisions nécessaires. 

(73)  La prime complémentaire est liée à un mécanisme de report, à savoir l'engagement à rembourser, qui intervient 
en cas de ratio CET1 de HSH de 10 % sur une base consolidée (HoldCo + OpCo). Ce mécanisme de report 
permet un report complet de tous les paiements dus pour la période jusqu'à l'année [2030-2040]. En outre, ce 
mécanisme de report est également applicable aux provisions constituées pour de futurs paiements inclus dans 
l'engagement à rembourser. Cela signifie que des provisions déjà constituées peuvent être reversées pour amortir 
des pertes si ces pertes abaissaient le ratio CET1 en dessous de 10 % (58). 

I n c id en ces  pr ud en t ie l les  

(74)  En second lieu, la pondération des risques applicables dans le calcul des actifs à risques pondérés (ci-après «RWA») 
sur la tranche senior, selon la formule prudentielle de Bâle II (ci-après la «formule prudentielle»), qui s'applique 
aux structures de titrisation synthétique comme la garantie de «seconde perte», est ramenée à 20 % par la 
garantie (59). 

(75) Selon les règles prudentielles et compte tenu du pouvoir discrétionnaire des autorités de contrôle dans l'appli­
cation de ces règles, deux seuils doivent être respectés pour que la garantie conserve cet effet. Le premier seuil 
dépend du calcul des ratios prudentiels des pertes attendues (dans le scénario de base), tandis que le second seuil 
est lié à des pertes inattendues (pertes supplémentaires dans le scénario le plus pessimiste) dans le portefeuille 
restant couvert par la garantie. Le montant des pertes attendues et inattendues dans le portefeuille restant doit 
être couvert dans une certaine mesure par le montant non utilisé de la garantie. Le non-respect de l'un de ces 
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(57) Voir considérants 24 et 25. 
(58) Voir considérant 25. 
(59) Les RWA sont calculés par l'autorité de contrôle, afin de déterminer le montant du capital en valeurs absolues que la banque doit 

maintenir. 



seuils ou des deux seuils dépend donc du montant de la garantie non utilisé disponible qui est fortement 
influencé par le montant des pertes liquidées. 

(76)  Si le premier seuil n'est pas respecté, l'application de la formule prudentielle aboutit à ce que la quantité de RWA 
applicables à la tranche senior augmente par rapport au minimum de 20 %, ce qui entraîne une augmentation 
proportionnelle à la hauteur des pertes non couvertes par la garantie. Si le second seuil n'est pas respecté, la 
formule prudentielle n'est, en principe, plus applicable. Dans ce cas, les RWA applicables à la tranche senior 
augmentent immédiatement à partir du minimum de 20 % jusqu'au niveau qui serait applicable sans la garantie 
(ci-après l'«effet de seuil»). 

4.1.2. Avantage de la mesure 1 de 2016 

(77)  Selon la notification, HSH doit être subdivisée en deux sociétés, HoldCo et OpCo. Les frais de garantie dans le 
cadre du mécanisme de compensation de garantie, qui a été approuvé par la décision de 2011, demeurent 
inchangés. Ils sont toutefois répartis comme suit:  

1) OpCo continue à payer 2,20 % sur la partie non encore utilisée de la garantie;  

2) HoldCo prend en charge tous les autres paiements des frais de garantie:  

1) 1,80 % du montant total de la garantie à recouvrer;  

2) 2,20 % sur la partie déjà utilisée de la garantie;  

3) 3,85 % sur la partie de la garantie utilisée au final, en fonction de l'engagement à rembourser. 

(78)  Il résulte de la scission en OpCo et HoldCo que les effets de la rémunération de la garantie sur la comptabilité 
continuent de se produire chez OpCo, tandis que le montant total des provisions requises en vertu des IFRS, qui 
résulte du paiement des commissions sur la partie utilisée de la garantie, est généré à présent chez HoldCo. 
Toutefois, la Commission souligne qu'il n'y aura pas de modifications de la structure de la garantie ou de ses 
effets sur une base consolidée de la banque (HoldCo + OpCo), de sorte que la scission n'apporte aucun avantage 
supplémentaire à HSH. 

(79)  Suite aux engagements pris par l'Allemagne, HoldCo n'exercera aucune activité commerciale et ne générera donc 
pas de revenus supplémentaires du fait de sa participation aux revenus obtenus par OpCo. HoldCo obtiendra 
cependant d'OpCo des liquidités à hauteur de 260 millions d'euros, 50 millions d'euros pour les dépenses 
d'exploitation au cours de la période de vente et 210 millions d'euros de commissions de garantie payables à 
échéance. 

(80) La Commission souligne que le montant des frais à régler par HoldCo pendant la procédure de vente respecti­
vement à la fin de l'année 2016 et 2017 compte tenu de la répartition des obligations de paiement décrite ci- 
dessus dépend des facteurs suivants:  

1) le montant total de la garantie à recouvrer (base de calcul pour la prime de garantie de 1,80 %, «éléments de 
tarification 1»);  

2) le montant total de la garantie effectivement utilisée en 2016 et 2017 (base de calcul pour la partie de la 
prime de garantie à hauteur de 2,20 % qui est prise en charge par HoldCo, «éléments de tarification 2»);  

3) le montant total de la garantie utilisé (base de calcul pour la redevance de garantie liée à l'engagement à 
rembourser de 3,85 %, «éléments de tarification 3»). 

Pr ime d e  base  de  1 , 80 %  

(81)  Pour les éléments de tarification l, le montant de la garantie à recouvrer est actuellement de 10 milliards d'euros 
(y compris la mesure de 2013). Ce montant ne peut pas continuer à augmenter, étant donné que les 10 milliards 
d'euros correspondent au montant maximum spécifié. Il est également peu probable que ce montant baisse 
pendant la procédure de vente. 

(82)  Le montant de 10 milliards d'euros servant de base pour le calcul des éléments de tarification 1 à hauteur de 
1,80 %, la Commission estime qu'une commission de 180 millions d'euros par an doit être fixée pour les 
éléments de tarification 1. 

Pr ime  de  base  de  2 ,2 0 % 

(83)  S'agissant des éléments de tarification 2, la Commission rappelle que les pertes liquidées du portefeuille garanti 
augmenteront pour s'établir à environ [3,2-5,0] milliards d'euros en 2016 selon les estimations les plus récentes 
disponibles, c'est-à-dire qu'elles dépasseront de [0-1,8] milliard d'euros la tranche de «première perte») de 
3,2 milliards d'euros. 
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(84)  Ce montant sera encore majoré des pertes enregistrées par HSH en raison de la mesure 2, à savoir le transfert 
d'actifs garantis jusqu'à concurrence d'un montant de 6,2 milliards d'euros EAD aux actionnaires publics. Selon 
les engagements, la valeur de transfert des actifs est déterminée sur la base de la liste jointe à la notification, qui 
reflète les résultats de l'évaluation des prix du marché par les experts de la Commission. 

(85)  La Commission relève que la banque vise, à travers les engagements, à transférer, d'ici fin juin 2016, uniquement 
des actifs d'un montant de 5 milliards d'euros EAD. Jusqu'à la date du transfert, la garantie reste largement 
inutilisée, et les commissions correspondantes sont par conséquent payées par OpCo. 

(86) Sur la base de la liste des valeurs de transfert (voir l'annexe II de la présente décision) et en fonction de l'optimi­
sation de l'utilisation de la garantie, les éventuelles pertes supplémentaires liquidées dans le cadre de la garantie 
résultant du transfert d'un portefeuille de 5 milliards d'euros EAD, sélectionné sur la liste des actifs disponibles 
d'une valeur de [8-10] milliards d'euros EAD, s'élèveront probablement à un montant compris entre 
[1-4] milliards d'euros et [1-4] milliards d'euros. 

(87)  Par conséquent, la Commission estime que la commission à verser pendant six mois pour l'année 2016 dans le 
cadre des éléments de tarifications 2 se situera probablement entre [25-35] millions d'euros et [25-35] millions 
d'euros. 

Pr ime compléme nt a i re  de  3 , 85 % 

(88)  En ce qui concerne les éléments de tarification 3, la Commission précise que le paiement de la prime à hauteur 
de 3,85 % est lié à l'engagement à rembourser, pour lequel un ratio CET1 de 10 % sur une base consolidée 
(HoldCo + OpCo) est déterminant. Les derniers chiffres disponibles indiquent que le ratio CET1 de HSH se situe 
déjà à la limite inférieure de 10 %, ce qui laisse environ [700-800] millions d'euros de provisions dans le cadre de 
l'engagement à rembourser. 

(89)  Des pertes supplémentaires de [1-4] milliards d'euros à [1-4] milliards d'euros, résultant du transfert d'actifs d'une 
valeur de 5 milliards d'euros EAD de la banque aux Länder, conduiront à une augmentation du montant total de 
la garantie utilisé, et à un montant plus élevé pour les provisions tant pour les éléments de tarification 2 que 
pour les éléments de tarification 3 conformément aux IFRS. 

(90)  L'examen par la Commission a révélé que le montant supplémentaire de provisions nécessaires selon les IFRS 
pour les éléments de tarification 2 se situerait probablement entre [700-900] millions d'euros et 
[700-900] millions d'euros. 

(91)  Selon le plan de restructuration présenté par la banque, ces provisions supplémentaires ne pourront 
probablement pas être financées par le revenu net de la banque, et conduiront donc probablement, sur une base 
consolidée, à un recours à l'engagement à rembourser sur une base consolidée pour un montant à peu près 
équivalent. Un tel recours à l'engagement à rembourser est toutefois limité au montant des coussins restants, à 
savoir à [700-800] millions d'euros. Une charge supplémentaire d'un montant de [700-900] millions d'euros à 
[700-900] millions d'euros entraînerait par conséquent une diminution du ratio CET1 à moins de 10 % sur une 
base consolidée. 

(92)  Les provisions pour les éléments de tarification 3 sont également couvertes par l'engagement à rembourser (voir 
considérant 73). Étant donné que le coussin de provisions aurait été entièrement utilisé après la constitution des 
provisions pour les éléments de tarification 2 dans le cadre de l'engagement à rembourser et que le ratio CET1 
serait déjà descendu en dessous de 10 %, la constitution de provisions supplémentaires pour les éléments de 
tarification 3 devrait également être reportée. 

(93)  Chaque transfert d'actifs au cours de la période de vente au-delà du montant de 5 milliards d'euros comme 
permis par les engagements pris par l'Allemagne, entraînera probablement de nouvelles pertes. Ces pertes se 
traduiraient par une réduction supplémentaire du ratio CET1 sur une base consolidée. Il est donc peu probable 
que le ratio CET1 soit supérieur à 10 %. Ce n'est que dans un tel cas que des paiements ou provisions seraient 
requis pour les éléments de tarification 3. 

(94)  Par conséquent, la Commission estime peu probable que des paiements ou des provisions pour les éléments de 
tarification 3 soient requis pendant le processus de vente. La Commission rappelle en outre que les Länder ont le 
droit, selon la convention de mise à disposition de la garantie, de renoncer au paiement de la prime supplé­
mentaire de 3,85 % après une vente réussie (60). 
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(60) Ce droit a déjà été accordé dans la convention de mise à disposition de la garantie d'origine de 2009. 



Paie men t  de  co mmi ss i ons  dans  le  c adre  de  la  mesure  1  de  2016 

(95)  Compte tenu des informations fournies, y compris le fait que la mesure 2 de 2016, à savoir le transfert d'actifs 
fin juin 2016, doit être mise en œuvre, la Commission conclut que la commission devant être versée par HoldCo 
pour 2016 se situera probablement entre [205-210] et [210-220] millions d'euros. La Commission se félicite que 
cette marge couvre en grande partie les liquidités fournies par OpCo pour HoldCo d'un montant de 210 millions 
d'euros. 

(96)  En outre, les frais de 2,20 % sur le montant de la garantie inutilisé sont payés par OpCo sans mécanisme de 
report supplémentaire et couvrent en particulier l'ensemble des frais de la garantie pour les six premiers mois de 
l'année 2016, avant la mise en œuvre de la mesure 2. 

(97)  Sur la base des informations disponibles, les paiements de frais de garantie perçus par les Länder pour 2016 
après la mise en œuvre des mesures de 2016 ne seront, selon toute probabilité, pas inférieurs à 
[385-400] millions d'euros, ([175-190] millions d'euros pour OpCo + 210 millions d'euros pour HoldCo). Cela 
signifie qu'en 2016, un montant de commission de [0-15] millions d'euros maximum sera différé jusqu'à la 
prochaine date de paiement. Ce report serait remboursé avec un taux d'intérêt annuel de 10 %. 

Pa ie men t  de s  com m is s ions  e n  2017 

(98)  La Commission constate cependant que les commissions dues par HoldCo en 2017 pourraient être plus élevées. 
Il est en effet possible que des actifs couverts par la garantie doivent être transférés aux actionnaires publics et 
qu'en conséquence, HoldCo soit tenue de payer la prime de garantie de 2,20 % pendant toute l'année. 

(99)  Comme mentionné précédemment, HoldCo ne percevra aucun revenu; il est de ce fait probable que si la vente 
d'OpCo a lieu après la date d'échéance du paiement des commissions pour 2017, HoldCo ne soit pas en mesure 
de payer les frais de garantie en 2017 lorsqu'ils seront dus. Dans ce cas, selon les engagements pris par 
l'Allemagne, le paiement des redevances serait reporté jusqu'à la prochaine date de paiement avec un taux 
d'intérêt de 10 % conformément aux conditions du marché. 

(100)  La Commission souligne que selon les engagements pris par Allemagne, la date limite pour la vente de HSH est le 
28 février 2018, et que les fonds que HoldCo obtiendra de la vente serviront principalement à respecter les 
obligations de paiement résultant de la garantie. 

(101)  Par conséquent, les obligations de paiement qui ne peuvent pas être honorées d'ici la fin de 2017, ne seront 
reportées que si OpCo n'a pas encore été vendue à cette date. Même dans un tel cas, les paiements seraient 
reportés de deux mois maximum, jusqu'à ce qu'OpCo soit vendue ou soumise à la liquidation en bonne et due 
forme. Un tel report serait rémunéré à un taux d'intérêt annuel de 10 %. 

Conclus ion 

(102)  Pour résumer, la Commission conclut qu'il existe un risque que les commissions d'un montant de 400 millions 
d'euros qui doivent être versées fin 2016 conformément à la convention de mise à disposition de la garantie 
(1,80 % + 2,20 % sur un montant de garantie à recouvrer de 10 milliards d'euros) ne soient pas payées en 
totalité, étant entendu que le montant reporté ne dépasserait probablement pas [0-15] millions d'euros. Par 
contre, les frais de garantie dus en 2017 devront sans doute être différés en totalité, étant entendu toutefois que le 
report serait limité à deux mois maximum compte tenu du délai de vente du 28 février 2018. 

(103)  La totalité des montants reportés sont rémunérés à un taux d'intérêt annuel de 10 % conformément aux 
engagements. Les emprunts subordonnés les plus liquides de HSH (61) ont été négociés avec un rendement calculé 
sur l'année de 7,5 % à 8 % à la suite de l'accord conclu en octobre 2015; actuellement, leur rendement calculé sur 
l'année est d'environ 10,6 %. Ces deux émissions arrivent à échéance pendant le processus de vente en 
février 2017; un montant nominal de 928 millions d'euros doit ensuite être remboursé. Ils fournissent des 
indications sur le prix du marché du risque lié à une exposition similaire au capital de HSH et donnent par 
conséquent une estimation prudente du montant de la rémunération conforme au prix du marché pour un 
éventuel report des commissions. 

(104)  Compte tenu de la fourchette des rendements sur ces émissions subordonnées de HSH et du fait qu'un éventuel 
report en 2016 ne devrait pas dépasser [0-15] millions d'euros, la Commission estime qu'une rémunération de 
10 % par an pour le risque relatif au report d'un an du paiement de [0-15] millions d'euros est conforme au prix 
du marché. 
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(61) Codes ISIN DE000HSH2H15 et DE000HSH2H23. 



(105)  En ce qui concerne un éventuel report des obligations de paiement dues en 2017, la Commission relève tout 
d'abord qu'un report ne se produirait que dans le cas où la vente ne se réaliserait pas avant fin 2017. Le montant 
éventuellement reporté serait probablement comparable au montant de chacune des deux émissions 
subordonnées; ce report serait toutefois limité à deux mois maximum compte tenu du délai de vente final, ce qui 
réduirait de façon significative le risque associé au report. Étant donné que les obligations de paiement de 2017 
reportées auraient ainsi une période de maturité plus courte que les émissions subordonnées et que le risque 
associé serait significativement moins important, la Commission considère qu'une rémunération de 10 % par an 
est conforme au prix du marché. 

(106)  Dans l'ensemble, la Commission conclut que, étant donné qu'un éventuel report d'une partie du paiement des 
frais de garantie dus aux actionnaires publics a) en 2016, le cas échéant, n'affecterait qu'un faible montant, 
b) serait limité dans le temps aux commissions dues en 2017 (le cas échéant, en fonction de la date effective de la 
vente) et c) que dans tous les cas, un taux d'intérêt conforme au prix du marché serait appliqué, HSH ne retirera 
pas d'avantage supplémentaire des risques existants selon a) et b) du fait de l'application de la mesure 1 de 
l'année 2016. 

4.1.3. Avantage de la mesure 2 de 2016 

(107)  Suite aux engagements pris par l'Allemagne, HSH va transférer un portefeuille d'actifs actuellement couverts par 
la garantie allant jusqu'à 6,2 milliards d'euros EAD aux Länder. Ce transfert peut s'effectuer en plusieurs tranches 
pendant le processus de vente au cours des années 2016 et 2017. 

(108)  Pour la fixation des portefeuilles à transférer, l'Allemagne et la banque ont opté pour des actifs couverts par la 
garantie d'une valeur de [8-10] milliards d'euros EAD, qui entrent en ligne de compte pour un transfert aux 
actionnaires publics. La Commission constate que presque tous ces actifs proviennent de crédits non honorés 
issus du secteur du financement de la navigation maritime, qui était une des causes principales des difficultés de 
la banque (62). 

(109)  Aucun acheteur n'étant disponible pour ces actifs sur le marché à l'heure actuelle, la Commission estime qu'un tel 
transfert aux actionnaires publics équivaut à une mesure de sauvetage d'actifs dépréciés. Conformément aux 
principes de la Commission et aux décisions qu'elle a prises récemment sur des prêts non productifs en Italie et 
en Hongrie (63), un tel transfert d'actifs ne peut être considéré comme exempt d'aide que s'il est réalisé dans des 
conditions conformes au prix du marché. 

(110)  La Commission a précisé en particulier qu'elle base son estimation sur les principes d'évaluation de la valeur du 
marché au sens de la communication sur le traitement des actifs dépréciés (64) en raison de la nature du 
portefeuille et de l'absence d'un acheteur sur le marché. Le principal objectif de l'évaluation n'est donc pas de 
déterminer la juste valeur, mais une valeur de marché pour laquelle la Commission — si cette valeur est utilisée 
comme un prix de transfert dans une transaction avec une autorité publique — peut considérer que la banque ne 
retire aucun avantage; elle peut ainsi exclure l'existence d'une aide d'État. Par conséquent, l'évaluation doit être 
effectuée avec beaucoup de circonspection et de prudence. 

(111)  La Commission a mandaté des évaluateurs indépendants pour l'aider à déterminer la valeur de marché de ces 
actifs. 

Éva lu at io n  d e  l a  va leur  d e  ma rché  

(112)  Après une première demande de données de la Commission et de ses experts, mi-décembre 2015, la banque 
a fourni des informations pertinentes le 18 janvier 2016. De nombreux contacts, rencontres, discussions et 
transferts de données ont eu lieu du 20 janvier au 19 mars 2016, 

(113)  Le portefeuille comprend environ […] de facilités de crédit, qui sont garanties par […] navires et autres actifs. 
Pour éviter des problèmes relatifs aux sûretés qui ont été utilisées comme garanties pour plusieurs prêts, la 
banque a prévu le niveau dit de «formation», qui est le niveau le plus bas auquel des sûretés peuvent être 
considérées comme des sûretés pour une seule ligne. Il existe […] lignes de formation dans le portefeuille. 

25.11.2016 L 319/26 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(62) Voir section 2.1. 
(63) Aides d'État SA.43390 (2016/N) et SA.38843 (2015/N), non encore publiées. 
(64) Communication de la Commission concernant le traitement des actifs dépréciés dans le secteur bancaire de la Communauté (JO C 72 du 

26.3.2009, p. 1). 



(114)  Conformément aux principes d'évaluation prudente et conservatrice, les experts de la Commission ont élaboré un 
certain nombre d'hypothèses sur la base des données fournies par la banque. Par exemple, d'autres sûretés que les 
navires, pour lesquelles aucune donnée n'a été fournie aux experts de la Commission, ont été évaluées de manière 
conservatrice à zéro et exclues du calcul. Étant donné l'absence de données sur la hiérarchie exacte des droits de 
certains créanciers concernant les flux de trésorerie générés par les sûretés, toutes les créances relatives à des 
sûretés liées à des navires qui ne constituent pas des créances dans le cadre de la garantie, ont été classées comme 
étant de premier rang et déduites de la valeur des sûretés. De même, aucun avantage découlant de la restructu­
ration des prêts existants récemment entreprise n'a été pris en compte. 

(115)  Le modèle utilisé par les experts de la Commission est un modèle d'actualisation des flux de trésorerie 
(Discounted-Cashflow). Tous les flux de trésorerie d'exploitation ont été ajustés aux données de marché 
observables, telles que les contrats de transport maritime existants. Des réductions ont été appliquées aux 
évaluations les plus récentes des valeurs de liquidation de navires pour tenir compte des coûts de vente et de la 
période courant jusqu'à la vente et pour corriger les distorsions statistiquement observables dans les estimations 
effectuées par certains contrôleurs. La durée de vie économique des navires a été ajustée à la baisse afin de 
s'aligner sur des données observables. Tous les flux de trésorerie ont été comparés aux indices de référence du 
marché de fournisseurs tiers, tels que disponibles, et plafonnés à hauteur de ces indices de référence. Les taux de 
croissance des flux de trésorerie et des valeurs de liquidation ont été calculés sur la base de ces indices de 
référence, mais limités à une période de cinq ans. 

(116)  Alors que la date d'évaluation convenue avec la banque a été fixée au 31 décembre 2015, la plupart des données 
fournies par la banque dataient du 30 septembre 2015. Les experts de la Commission ont par conséquent 
soustrait de l'évaluation tous les flux de trésorerie générés d'après les prévisions pertinentes au quatrième 
trimestre 2015. 

(117)  Sur la base de l'évaluation de ses experts, la Commission conclut que la valeur de marché de l'ensemble du 
portefeuille de [8-10] milliards d'euros EAD s'élève à [33,4 % – 56,8 %] de l'EAD. Les valeurs de marché du 
portefeuille d'un montant de 6,2 milliards d'euros EAD, qui peuvent être sélectionnées à partir de ces actifs, se 
situent entre 33,4 % et 56,8 % de l'EAD. L'évaluation a été fournie à l'Allemagne et à la banque ligne par ligne au 
niveau de la formation. 

Con clus ion 

(118)  Conformément aux engagements, la banque et les actionnaires publics utiliseront l'évaluation ligne par ligne 
jointe à la communication et à la présente décision (annexe II) pour déterminer la valeur de transfert applicable 
pour un portefeuille donné. Le montant du portefeuille sélectionné, toutes tranches comprises, ne doit pas 
dépasser au total 6,2 milliards d'euros EAD. Selon les engagements, la Commission procédera, lors de chaque 
transfert après le 31 août 2016, à une actualisation de l'évaluation des actifs sélectionnés afin de s'assurer que la 
valeur de marché soit conforme à l'évolution des actifs et du marché. 

(119)  Enfin, la Commission souligne que la vente de prêts aux Länder aux prix résultant des observations précédentes 
se traduira pour la banque par d'autres pertes, qui se refléteront dans le compte de résultats et qui devront être 
comblées par les ressources en capital disponibles de la banque. La Commission rappelle en outre qu'une telle 
vente pourrait affecter négativement le fonctionnement de la garantie, comme décrit aux considérants 75 et 76, 
et qu'elle est laissée à l'appréciation de l'autorité de contrôle. Tous ces effets pourraient conduire à une réduction 
supplémentaire de la dotation en capital de la banque. La Commission souligne toutefois que la banque 
n'obtiendra en aucun cas d'aides en capital supplémentaires. 

(120)  Sur la base des engagements vérifiés, la Commission est convaincue que la mesure 2 de 2016, à savoir le 
transfert d'actifs aux actionnaires publics, s'effectuera à la valeur de marché et ne procurera donc pas d'avantage. 
Les pertes qui en résultent sont absorbées par les ressources actuelles en capital de la banque sans aides supplé­
mentaires. 

4.1.4. Conclusion 

(121)  La Commission conclut, sur la base de l'évaluation ci-dessus, que les mesures de 2016 ne contiennent aucune 
aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, TFUE. 

4.2. Compatibilité avec le marché intérieur 

(122)  Ainsi que l'a constaté la Commission à la section précédente, les mesures de 2016 ne contiennent aucune aide 
d'État. 
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(123)  La Commission a déclaré la mesure de 2013, dans la décision d'ouverture, temporairement compatible avec le 
marché intérieur. Elle a toutefois ouvert la procédure formelle d'examen, car elle avait des doutes quant à la 
compatibilité de la mesure avec le marché intérieur, et notamment sur le fait que HSH redevienne rentable sur la 
base du nouveau plan d'exploitation, ainsi qu'elle l'avait exprimé dans la décision de 2011 (65). 

(124)  Comme la mesure de 2013 a été notifiée et déclarée temporairement compatible avec le marché intérieur avant 
l'entrée en vigueur de la communication bancaire de 2013 (66), la Commission continue de fonder son évaluation 
— au regard du régime des aides — de la mesure de 2013 sur l'article 107, paragraphe 3, sous b) TFUE, comme 
expliqué dans la communication sur la prorogation de 2011 et selon les principes généraux en matière d'aides 
d'État pour les institutions financières qui sont exposés dans la communication bancaire de 2008, précisés dans la 
communication sur la recapitalisation et la communication sur la restructuration (67) et modifiés par les 
communications sur la prorogation de 2010 et 2011. 

4.2.1. Examen des raisons motivant la décision de la Commission d'engager la procédure 

(125)  En ce qui concerne ses doutes sur le rétablissement de la viabilité, la Commission a indiqué en particulier trois 
facteurs dans la décision d'ouverture (voir section 2.4 pour un aperçu plus complet):  

1) la nouvelle détérioration de la situation économique dans le secteur de la navigation maritime;  

2) les faibles performances économiques de la banque par rapport aux prévisions financières du scénario de base 
de la décision de 2011, en particulier en ce qui concerne l'évolution attendue de la nouvelle activité;  

3) l'augmentation des paiements de frais de garantie à la suite de la hausse du montant de la garantie. 

(126)  Comme indiqué à la section 1, l'Allemagne a soumis à la Commission plusieurs plans de restructuration élaborés 
par la banque. Il convient toutefois de relever à cet égard les aspects suivants:  

1) la situation dans le secteur de la navigation maritime s'est nettement détériorée depuis l'adoption de la 
décision d'ouverture. L'indice des prix pour le transport maritime Baltic Dry a chuté, en février 2016, à un 
nouveau point bas historique, ce qui a conduit à des pertes encore plus importantes et étendues pour le 
portefeuille maritime détenu par HSH;  

2) chaque année depuis l'adoption de la décision d'ouverture, HSH n'a pas atteint ses propres prévisions en ce 
qui concerne le volume de la nouvelle activité, qui avait déjà été considérablement revu à la baisse dans 
chacun des plans; ceci vaut en particulier pour les secteurs du financement de la navigation et des entreprises 
clientes;  

3) le paiement des commissions continue de peser lourdement sur la viabilité de HSH et réduit grandement la 
probabilité que le montant total de la garantie soit réduit pendant la durée de la garantie. 

(127)  Par conséquent, la Commission ne pense pas que les doutes qu'elle a exprimés dans la décision d'ouverture ont 
été levés par les plans de restructuration. 

4.2.2. Modification de l'objectif de l'aide 

(128)  La Commission relève que l'Allemagne a notifié une nouvelle fois la mesure de 2013 en tant qu'aide d'État pour 
la liquidation en bonne et due forme de HSH Nordbank, soit au moyen d'une vente exempte d'aide, soit par le 
biais d'une cessation de la nouvelle activité et d'une liquidation. Compte tenu de ce nouvel objectif de l'aide, la 
Commission estime qu'il n'est pas nécessaire d'examiner plus en détail les plans de restructuration soumis et ne 
tire aucune conclusion du fait que ses doutes quant à la restauration de la viabilité de la banque n'aient pas été 
levés. 

(129) Au lieu de cela, la Commission examinera la compatibilité de l'aide sur la base de la section 2 de la communi­
cation sur la restructuration, en particulier la sous-section «Viabilité par la vente d'une banque» ainsi que sur la 
base de la section 5 de la communication bancaire de 2008 (68)«Aides à la liquidation contrôlée d'institutions 
financières». 

25.11.2016 L 319/28 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(65) Voir la décision d'ouvrir la procédure, considérant 56. 
(66) Communication de la Commission concernant l'application, à partir du 1er août 2013, des règles en matière d'aides d'État aux aides 

accordées aux banques dans le contexte de la crise financière (JO C 216 du 30.7.2013, p. 1). 
(67) Communication de la commission sur le retour à la viabilité et l'appréciation des mesures de restructuration prises dans le secteur 

financier dans le contexte de la crise actuelle, conformément aux règles relatives aux aides d'État (JO C 195 du 19.8.2009, p. 9). 
(68) Voir considérant 124 pour une explication détaillée des raisons pour lesquelles la communication bancaire de 2008 est pertinente en 

l'espèce. 



(130)  Selon la section 2 de la communication sur la restructuration, la vente d'une banque en difficulté à une autre 
institution financière peut, si elle constitue pour l'acheteur une entreprise rentable à même d'assumer la reprise de 
la banque en difficulté, contribuer à rétablir la viabilité à long terme. L'acheteur devrait démontrer que l'entreprise 
intégrée deviendra rentable. 

(131)  Selon la section 5 de la communication de la banque de 2008, les aides à la liquidation contrôlée d'institutions 
financières doivent être évaluées mutatis mutandis conformément à la section 3 de la communication bancaire de 
2008, en particulier sur la base des sous-sections  

1) «Aides limitées au minimum — Contribution du secteur privé»  

2) «Prévention des distorsions de concurrence indues». 

Ces conditions correspondent, en cas de vente réussie, aux exigences de la section 2 de la communication sur la 
restructuration. 

(132)  En outre, étant donné qu'une liquidation en bonne et due forme de la banque peut être réalisée grâce à la vente 
d'OpCo, les critères spécifiques du point 49 de la communication bancaire de 2008 doivent être remplis, c'est-à- 
dire «Afin de garantir qu'aucune aide ne sera accordée aux acheteurs de l'institution financière ou à certains de ses 
services ou encore aux entités vendues, il est important que certaines conditions de vente soient respectées […]:  

1) le processus de vente doit être ouvert et non discriminatoire,  

2) la vente doit se faire aux conditions du marché,  

3) l'institution financière […] doit s'efforcer de fixer le prix de vente le plus élevé possible […]». 

Ces conditions correspondent aux exigences de l'article 2 de la communication sur la restructuration en ce qui 
concerne le processus de vente. 

(133)  Selon le point 50 de la communication bancaire de 2008, la compatibilité de nouvelles aides définies en faveur 
des acheteurs ou en faveur des institutions financières ou des domaines d'activités vendus doit être réexaminée 
séparément, sur la base des critères mentionnés ci-dessus. 

4.2.3. Limitation de l'aide au minimum nécessaire 

(134)  En ce qui concerne la limitation de l'aide au minimum nécessaire et la contribution du secteur privé, la 
Commission renvoie à son appréciation au considérant 57 de la décision d'ouverture, où elle était arrivée à la 
conclusion que l'augmentation de la garantie de «seconde perte» — qui constituait une nouvelle aide — était 
restée dans les limites approuvées initialement dans la décision de 2011. Par conséquent, la Commission conclut 
que la rémunération approuvée par la décision de 2011 est également appropriée pour la nouvelle mesure. 

(135)  Lors de son approbation temporaire de la mesure, la Commission s'est également référée, dans son examen, à un 
paiement unique de 275 millions d'euros de la banque au garant ainsi qu'au fait que les 3 milliards d'euros 
supplémentaires de la garantie par rapport à la garantie existante de 7 milliards d'euros pourraient être considérés 
comme une priorité. En raison de ces deux éléments supplémentaires, la Commission a conclu que la 
rémunération prenait en compte de manière appropriée le risque plus élevé pour le garant. 

(136)  La Commission maintient son évaluation et souligne également qu'une grande partie de la structure des frais de 
garantie a été conçue pour assurer une restitution suffisante du montant de l'aide. Étant donné que le nouveau 
règlement veille à ce que ces montants soient effectivement remboursés au garant, elle assure que l'aide obtenue 
par HSH pendant la crise est limitée au minimum nécessaire. 

(137)  Des mesures en vue d'une répartition des charges ont été mises en œuvre comme prévu dans la décision 
de 2011, et la Commission confirme son évaluation de la décision d'ouverture, disposant qu'elle ne doute pas 
que ces mesures soient toujours appropriées au regard de la compatibilité de la mesure de 2013. 

(138)  La Commission conclut sur cette base que l'aide est limitée au minimum nécessaire et comprend une 
contribution propre suffisante. 
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4.2.4. Prévention des distorsions de concurrence indues 

(139)  En ce qui concerne les distorsions de concurrence, la Commission note que l'aide vise à faire finalement 
disparaître HSH du marché en tant qu'institution financière indépendante, et ce a) au moyen d'une vente à une 
autre institution financière ou b) par la cessation de la nouvelle activité, ce qui mettrait la part de marché de HSH 
à la disposition d'autres intervenants du marché. 

(140)  La Commission considère que les engagements soumis par l'Allemagne pendant le processus de vente serviront à 
remplir les conditions définies à la section 3 de la communication bancaire de 2008 pour la réduction au 
minimum des distorsions de concurrence:  

1) limitations de l'activité par la limitation du domaine d'activité du financement de la navigation maritime à 
[1-2] milliards d'euros par an et par la limitation des services aux entreprises sur des activités relatives à 
l'Allemagne, ainsi que par l'obligation de ne pas exercer de Dedicated Proprietary Trading;  

2) réduction supplémentaire du total du bilan à [100-110] milliards d'euros en 2016 et à [90-100] milliards 
d'euros en 2017 ainsi que  

3) limitations de comportements qui ne seraient pas compatibles avec l'obtention d'une aide, tels qu'une 
interdiction de publicité, une interdiction d'acquisition et un plafond de rémunération. 

(141)  En outre, la Commission évalue positivement le fait que l'Allemagne a promis que HSH Nordbank prendrait un 
nouveau nom après une vente réussie et qu'une vente individuelle ou groupée des actifs de HSH à différents 
acheteurs est expressément autorisée, comme indiqué dans les engagements. 

(142) En cas d'échec du processus de vente, parce que a) il n'y a pas de soumissionnaires, b) il n'y a que des soumission­
naires qui ne peuvent pas être pris en considération par les engagements, c) l'offre la plus élevée conduit à un 
prix négatif ou d) l'évaluation de la viabilité de la Commission aboutit à la conclusion que l'entreprise intégrée 
n'est pas viable, l'Allemagne et HSH s'engagent à ce que la banque cesse sa nouvelle activité et gère ses actifs aux 
fins de procéder à une liquidation en bonne et due forme (69). 

(143)  Sur cette base, la Commission estime que les engagements pris par l'Allemagne vont garantir, pendant le 
processus de vente et par la suite, qu'il ne se produira pas de distorsions de concurrence indues, indépendamment 
du résultat final. 

4.2.5. Le processus de vente 

(144)  Comme indiqué en détail à la section 4.1, HSH sera divisée en une société holding HoldCo et en une filiale 
d'exploitation OpCo dans le cadre des mesures de 2016, OpCo devant soit être vendue d'ici au 28 février 2018, 
soit cesser sa nouvelle activité. Ces mesures ne comprennent aucune nouvelle aide. 

(145)  Selon la section 2 de la communication sur la restructuration et la section 5 de la communication bancaire de 
2008, certaines conditions doivent être remplies pour que le processus de vente soit à même de a) restaurer la 
viabilité par la vente de la banque et b) faire en sorte que l'acheteur ne bénéficie d'aucune aide. 

(146)  En ce qui concerne la question d'une aide éventuelle en faveur de l'acheteur, la Commission se félicite de 
l'engagement de l'Allemagne de vendre OpCo au moyen d'une procédure d'appel d'offres ouvert, transparent et 
compétitif ainsi qu'à un prix positif d'ici le 28 février 2018. L'Allemagne fournira à la Commission un calendrier 
avec des étapes pour le contrôle, dès que le processus de vente aura commencé. L'Allemagne a déjà indiqué, dans 
les engagements, les délais limites pour les principales étapes. 

(147)  En ce qui concerne la question de savoir si la vente produira une entreprise viable, la Commission prend note 
avec satisfaction des deux engagements pris par l'Allemagne que les soumissionnaires participant au processus de 
vente a) doivent disposer des ressources financières nécessaires et d'une expertise ayant fait ses preuves dans le 
secteur afin d'amener OpCo à devenir un concurrent rentable et actif, et b) être indépendant du secteur public. 
Les banques régionales et les caisses d'épargne publiques (si elles soumettent une offre conjointement à d'autres 
soumissionnaires) peuvent participer à la procédure d'appel d'offres. 

(148)  La Commission se félicite également d'un certain nombre d'engagements pris par l'Allemagne, qui servent à 
améliorer la situation économique d'OpCo, tels que la mise en œuvre de nouvelles mesures de restructuration 
sous forme de réductions de coûts (à hauteur de [570-590] millions d'euros en 2016 et de [520-550] millions 
d'euros en 2017), des améliorations en termes de gestion des liquidités et des risques de la banque et d'un 
engagement général pour une gestion durable des actifs et passifs de la banque, afin d'accroître les perspectives 
d'une vente réussie au prix le plus élevé possible dans le respect des conditions imposées. 
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(149)  La Commission souligne qu'elle devra adopter une nouvelle décision dès qu'une offre finale sera soumise dans le 
cadre du processus de vente. Il conviendra de vérifier dans cette décision a) si l'entreprise intégrée est effecti­
vement viable et b) si l'offre de prix finale est réellement positive et si ni l'acheteur, ni l'institution financière 
vendue dans le cadre du processus de vente ne bénéficient d'une aide à la suite de ce processus de vente (70). La 
Commission se félicite de l'engagement de l'Allemagne de soumettre l'offre finale à la Commission pour examen 
et approbation. 

(150)  Compte tenu de l'examen de rentabilité nécessaire, la Commission constate qu'un pur changement de propriété, 
qui ne comporte aucun changement du modèle d'entreprise, par exemple lors d'une introduction en bourse, 
génère les mêmes préoccupations concernant la rentabilité que celles exprimées par la Commission dans la 
décision d'ouverture et qui n'ont pu être éliminées, comme indiqué à la section 4.1.2 de la présente décision. 

(151)  Sur la base de ces engagements et des considérations qui précèdent, la Commission conclut que les conditions du 
point 49 de la communication bancaire de 2008 et des points 17 et 18 de la communication de restructuration 
sont remplies. 

4.2.6. Contrôle 

(152)  La Commission se félicite de l'engagement de l'Allemagne à faire contrôler intégralement et examiner de manière 
détaillée la mise en œuvre des engagements par un mandataire qualifié et indépendant. 

5. CONCLUSION 

(153)  Sur la base des engagements et de l'évaluation qui précède, la Commission conclut que la mesure de 2013, qui 
a été notifiée une nouvelle fois en tant qu'aide pour la liquidation en bonne et due forme de HSH, peut être 
considérée comme compatible avec les règles du marché intérieur. 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Les mesures de 2016 que l'Allemagne envisage de mettre en place pour HSH Nordbank ne constituent pas une aide 
d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

Article 2 

La mesure de 2013, une nouvelle augmentation de la garantie de «seconde perte» de 3 milliards d'euros accordée à HSH 
Nordbank par le Finanzfonds AöR, constitue une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1 du TFUE et est 
compatible avec le marché intérieur au vu des engagements exposés à l'annexe I de la présente décision. 

Article 3 

L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 2 mai 2016. 

Par la Commission 
Margrethe VESTAGER 

Membre de la Commission  
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(70) La Commission souligne qu'à la suite de l'entrée en vigueur de la directive sur l'assainissement et la liquidation d'établissements de crédit 
(directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour l'assainissement et la liquidation 
d'établissements de crédit et d'entreprises d'investissement et modifiant la directive 82/891/CEE du Conseil, les directives 2001/24/CE, 
2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE, ainsi que les règlements (UE) 
no 1093/2010 et (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil (JO L 173 du 12.6.2014, p. 190), chaque nouvelle aide 
constatée dans le cadre du processus de vente ne devrait être accordée qu'en cas de liquidation et devrait faire l'objet d'une décision 
distincte de la Commission. 



ANNEXE I 

LISTE D'ENGAGEMENTS DANS LA PROCÉDURE EN MATIÈRE D'AIDE D'ÉTAT SA.29338 HSH 
NORDBANK AG 

L'Allemagne s'engage à mettre en application les engagements suivants: 

1.  [Phase de restructuration et mandataire chargé de la surveillance] 

1.1.  [Phase de restructuration] La phase de restructuration se termine à la fin du processus de vente. Les 
engagements ci-après sont appliqués durant la phase de restructuration, sauf indication contraire dans la 
formulation des engagements respectifs. 

1.2.  [Mandataire chargé de la surveillance] L'exécution complète et correcte de tous les engagements mentionnés est 
contrôlée en permanence et dans sa totalité pendant la phase de restructuration, et analysée en détail, par un 
mandataire chargé de la surveillance («monitoring trustee») suffisamment qualifié et indépendant de HSH. 

2.  [Structure de holding] 

2.1.  [Création de la structure de holding] HSH sera scindée en une société holding («HoldCo») et une filiale appelée 
à être cédée («OpCo»). 

2.2.  [Filiale] OpCo conservera tous les actifs et les passifs de HSH, y compris les actifs couverts par la garantie (dans 
la mesure où ils ne sont pas vendus aux Länder conformément au point 4), la garantie elle-même ainsi que la 
licence bancaire. Afin d'assurer les activités opérationnelles de HoldCo, OpCo la fournit en liquidités à hauteur de 
50 millions d'euros. 

2.3.  [Société holding] L'actif du bilan de HoldCo est constitué, abstraction faite des liquidités mentionnées aux 
points 2.2 et 3.3, de la participation détenue dans OpCo. HoldCo détiendra au moins 90 % des parts d'OpCo 
jusqu'à la vente. 

3.  [Obligations liées à la garantie] 

3.1.  [Répartition des obligations liées à la garantie] Le contrat conclu entre le Finanzfonds AöR de HSH et HSH le 
2 juin 2009 concernant la mise à disposition d'un cadre de garantie est adapté comme suit: 

OpCo paie la prime de base de 2,2 % en tant que compensation pour l'obtention de l'effet d'allègement des 
exigences de fonds propres sur la partie non encore utilisée de la garantie. 

Toutes les autres obligations de HSH décrites dans la décision d'autorisation du 20 septembre 2011, C 29/2009 
(ex N 264/2009) selon la convention de mise à disposition de la garantie, à savoir 

a)  2,2 % de prime de base en tant que rémunération de la partie utilisée de la garantie; 

b)  1,8 % de prime de base à titre de paiement en vertu d'une clause de Claw-back, ainsi que 

c)  3,85 % de prime complémentaire y compris l'engagement à rembourser; 

y compris toutes les provisions connexes figurant au bilan, seront transférés à compter du 1er janvier 2016 à 
HoldCo. 

3.2.  [Clause d'alignement] Le transfert des obligations liées à la garantie à HoldCo n'a aucun effet sur les 
engagements de garantie à payer en totalité selon la décision d'autorisation du 20 septembre 2011, C 29/2009 
(ex N 264/2009). 

a)  Les dispositions de la convention de mise à disposition de la garantie du 2 juin 2009 après la mise en œuvre 
des conditions de la décision d'autorisation de la Commission demeurent inchangées sous réserve des modifi­
cations suivantes relatives à la répartition des primes à payer conformément au point 3.1. 

b)  Le ratio minimum de fonds propres déterminant pour l'engagement à rembourser de 10 % est calculé jusqu'à 
la vente sur la base de la capitalisation de l'ensemble du groupe, et dans le cas d'une vente réussie, sur la capita­
lisation de HoldCo. Si le processus de vente n'aboutit pas, le ratio correspondant continuera d'être évalué en 
fonction de la capitalisation de l'ensemble du groupe. 

c)  Le montant de la prime complémentaire à hauteur de 3,85 % pris en charge par HoldCo peut être réduit 
proportionnellement à leur participation directe et indirecte dans le cas d'une vente d'actions d'OpCo à l'insti­
gation des actionnaires publics. 
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3.3.  [Exécution des engagements de garantie] Le produit obtenu par HoldCo résultant de la vente de ses actions à 
OpCo sert en priorité à respecter les engagements liés aux commissions reprises. Pour assurer la garantie insolva­
bilité de HoldCo, des mesures appropriées sont convenues par le Finanzfonds AöR de HSH et HoldCo, 
notamment une subordination qualifiée en vertu de la garantie entre le Finanzfonds AöR de HSH et HoldCo. En 
cas d'échec du processus de vente, les Länder vont annuler les effets de la subordination dans le cadre des 
possibilités légales et utiliser le produit de la liquidation en priorité pour satisfaire les engagements garantis 
existants. 

Un paiement unique de 210 millions d'euros sera ensuite versé par OpCo à HoldCo afin de satisfaire les 
engagements liés aux commissions reprises par HoldCo pendant le déroulement du processus de vente. La prime 
de base de 2,2 % reprise par HoldCo sur la partie utilisée de la garantie doit être versée à partir de la date d'utili­
sation de la garantie, notamment en raison de la vente d'actifs conformément au point 4. La banque est d'avis de 
ne pas entreprendre de vente d'actifs conformément au point 4 avant fin juin 2016. Jusqu'au moment de cette 
vente, OpCo reste tenue de payer la prime de base de 2,2 %. Si HoldCo manque de liquidités suffisantes pour 
effectuer la totalité des paiements des primes dues ou si des obstacles juridiques s'opposent au paiement lors d'une 
échéance de paiement, en particulier en cas d'infraction aux dispositions de maintien du capital, de la subordi­
nation existante, ou si HoldCo était dissoute pour cause d'insolvabilité, cette partie des paiements de primes en 
suspens peut être reportée jusqu'à la date de paiement suivante avec un taux d'intérêt conforme au marché de 
10 %. 

4.  [Vente d'éléments d'actifs aux Länder et sur le marché] 

4.1.  [Vente d'actifs] HSH peut vendre des éléments d'actifs jusqu'à 8,2 milliards d'euros d'exposition en cas de 
défaillance (Exposure at Default — EAD) et décompter les pertes qui en résultent en conformité avec les 
dispositions de l'accord de garantie existant avec le Finanzfonds AöR, dont jusqu'à 6,2 milliards d'euros EAD aux 
Länder. La banque prévoit dans un premier temps de transférer un portefeuille d'un montant de 5 milliards 
d'euros EAD aux Länder en 2016. La vente s'effectue au prix de marché. Le droit de HSH de vendre d'autres 
éléments d'actifs sur le marché et de les déduire en conformité avec les conditions du présent accord de garantie 
demeure inchangé. 

4.2.  [Flexibilité dans le choix des éléments d'actifs à transférer] Les Länder utilisent l'évaluation annexée à la liste 
des engagements pour calculer le prix d'achat en ce qui concerne les éléments d'actifs sélectionnés. Les Länder 
sont libres de déterminer le prix du marché pour les parties des éléments d'actifs sélectionnés sur la base de cette 
évaluation et de les reprendre dans leur sphère, dans la mesure où le portefeuille choisi ne dépasse pas 
6,2 milliards d'euros EAD au total. Les éléments d'actifs sélectionnés peuvent être repris par les Länder pendant la 
période de vente en totalité, mais également individuellement ou groupés. En cas de transfert après le 31 août 
2016, la Commission procédera à une actualisation de l'évaluation. 

5.  [Vente] 

5.1.  [Procédure de vente] Sous réserve du point 5.3, HoldCo vend ses parts à OpCo d'ici le 28 février 2018 («délai 
de cession») dans le cadre d'une procédure ouverte, non discriminatoire, compétitive et transparente («procédure 
de vente»). Le délai de cession est validé par la signature d'un contrat d'achat («signature»). 

5.2.  [Prolongation du délai de cession] Le délai visé au point 5.1 peut être prorogé de six mois avec le 
consentement de la Commission, si la mise en œuvre technique du modèle est différée en raison de circonstances 
sur lesquelles les Länder n'ont pas d'influence directe. 

5.3.  [Délai de transition pour la participation des Länder] Les Länder ont le droit de conserver, via la participation 
directe et indirecte qu'ils détiennent dans HoldCo, jusqu'à 25 % des parts d'OpCo, et ce jusqu'à quatre ans à 
compter de l'exécution de la vente. 

5.4.  [Calendrier et étapes de la procédure de vente] Avant le début de la procédure de vente, un calendrier sera 
soumis à la Commission, qui comprendra en tous les cas les étapes suivantes: 

a)  préparation de la procédure de vente (au plus tard le […] (*)) 

b)  entrée des offres provisoires (au plus tard le […]) 

c)  accès à une plate-forme de données (au plus tard le […]) 

d)  choix du soumissionnaire et signature (au plus tard le 28 février 2018). 
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5.5.  [Qualification du ou des acquéreur(s)] Les soumissionnaires participant à la procédure de vente doivent 
disposer des ressources financières nécessaires et d'une expertise ayant fait ses preuves, afin d'amener OpCo à 
devenir un concurrent viable et actif. 

5.6.  [Indépendance du ou des acquéreur(s)] Le ou les acquéreur(s) d'OpCo doi(ven)t être indépendants de HSH et 
du secteur public. C'est le cas lorsque ni HSH, ni le secteur public ne peuvent exercer de contrôle au sens de 
l'article 3 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1) sur l'un des acquéreurs au moment de la vente. Le terme 
«secteur public» comprend le gouvernement fédéral, tous les Länder et municipalités ainsi que leurs institutions 
publiques et les entreprises contrôlées par eux. La vente à une ou plusieurs banques régionales reste autorisée. Des 
caisses d'épargne publiques peuvent participer conjointement de façon minoritaire à une acquisition par un autre 
acheteur indépendant de HSH et du secteur public (sauf les banques régionales). 

5.7.  [Réussite de la procédure de vente] Après la réussite de la procédure de vente grâce à une offre exempte d'aide 
et un prix positif (avec maintien de la garantie), l'acquisition prévue sera notifiée à la Commission aux fins 
d'examen de la rentabilité de la nouvelle structure de l'entreprise. L'acquisition n'est terminée qu'après décision 
d'autorisation de la Commission. La période d'examen n'est pas prise en compte pour le délai de cession. 

5.8.  [Changement de nom] En cas de réussite de la procédure de vente, la banque va adopter un nouveau nom dans 
un délai de trois mois. 

5.9.  [Cessation de la nouvelle activité en cas d'échec de la procédure de vente] Si la procédure de vente n'aboutit 
pas à des offres exemptes d'aide avec un prix positif d'ici l'expiration du délai de cession (avec maintien de la 
garantie), ou si la Commission conclut lors de l'examen de rentabilité, conformément au point 5.6, que l'inté­
gration d'OpCo dans la nouvelle structure de l'entreprise ne conduit pas à un modèle d'entreprise rentable à long 
terme, OpCo cessera sa nouvelle activité et assurera la gestion de ses actifs dans le cadre autorisé par la loi, en 
ayant pour objectif une liquidation en bonne et due forme. Dans ce cas restent autorisées 

a)  les restructurations de crédits existants aux fins de la préservation de la valeur, dans la mesure où elles 
s'effectuent dans le cadre de la prise en charge des crédits problématiques; 

b)  les activités qui sont nécessaires dans le cadre de la gestion des liquidités d'OpCo, à l'exception de l'acceptation 
de nouveaux dépôts, y compris les nouveaux dépôts de clients existants; les prolongations de dépôts arrivant à 
échéance à des conditions identiques demeurent autorisées; 

c) les prolongations nécessaires pour éviter des pertes, dans la mesure où elles offrent des perspectives significati­
vement plus favorables en termes de valorisation finale; 

d)  les opérations dérivées nécessaires pour la gestion des risques liés aux taux d'intérêts de change et de crédit du 
portefeuille existant et qui permettent de réduire l'exposition globale au risque de marché d'OpCo. 

6.  [Obligations pendant la période de cession] Pendant la période de cession, HoldCo dirigera OpCo dans le but 
de maintenir sa viabilité économique, la valeur marchande et la compétitivité. À cette fin, 

a)  de nouvelles mesures de réduction des coûts et de rationalisation seront appliquées au sein d'OpCo 
conformément au plan de restructuration soumis, afin de ne pas dépasser un montant de charges adminis­
tratives de [570-590] millions d'euros en 2016 et [520-550] millions d'euros en 2017; 

b)  la gestion du risque d'OpCo, en particulier en ce qui concerne la nouvelle activité, s'effectuera en accord avec 
les principes d'une pratique commerciale prudente; 

c)  des mesures seront prises en vue du renforcement des capitaux sous réserve d'une autorisation par la 
Commission (entre autres la gestion du passif); 

d)  OpCo n'est pas autorisée à effectuer des paiements sur des instruments de fonds propres (tels que des 
instruments financiers hybrides et des titres participatifs), si ceux-ci ne sont pas dus de manière contractuelle 
ou légale. Ces instruments doivent également participer aux pertes si le bilan d'OpCo devait afficher une perte 
sans dissolution de provisions et de réserves. Il n'y a pas de participation aux reports de perte des années 
précédentes et 

e)  OpCo ne versera aucun dividende d'ici la vente (c'est-à-dire pour la période de l'exercice financier clos au 
31 décembre 2017). Cela n'empêche pas les paiements de dividendes d'OpCo à HoldCo dans le cadre des 
possibilités légales. 
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7.  [Réduction du total du bilan et modèle d'entreprise] 

7.1.  [Réduction du total du bilan — OpCo] Le montant total des actifs du bilan ne dépassera pas 
[100-110] milliards d'euros en 2016 et [90-100] milliards d'euros en 2017 (montant total des actifs du bilan 
d'OpCo). [5-12] milliards d'euros au maximum de ce montant sont affectés aux actifs commerciaux. 

7.2.  [Abandon des financements d'aéronefs directs] OpCo ne reprend pas l'activité gelée par HSH avec des 
financements d'aéronefs directs conformément à la liste des engagements de la décision du 20 septembre 2011. 

7.3.  [Limitation du secteur d'activité des services aux entreprises] OpCo se limite, en matière de services aux 
entreprises, aux clients allemands et à leurs participations sur le territoire national et à l'étranger, ainsi qu'aux 
clients étrangers qui recherchent des activités commerciales en Allemagne. Les activités sont limitées aux implan­
tations existantes, il n'y aura pas d'ouverture de nouvelles implantations. 

7.4.  [Définition du secteur d'activité du financement de la navigation maritime] Opco intervient dans le secteur 
d'activité de la navigation maritime en tant que partenaire stratégique pour les clients du secteur mondial de la 
navigation maritime et des chantiers navals, y compris les armateurs. Le secteur d'activité des services aux 
entreprises ne réalisera pas de financement direct de navires, eu égard à la limitation du secteur d'activité de la 
navigation maritime. 

7.5.  [Réduction du secteur d'activité du financement de la navigation maritime] OpCo réduit ses activités 
commerciales en matière de financement de la navigation maritime en limitant sa nouvelle activité annuelle dans 
ce domaine à [1-2] milliards d'euros. Les remboursements prévus dans l'optique actuelle ne seraient pas 
entièrement remplacés avec une nouvelle activité de cet ordre. 

7.6.  [Taux de change EUR/USD] Les engagements énoncés aux points 7.1 et 7.5 relatifs au montant total des actifs 
du bilan et à l'étendue de la nouvelle activité dans le secteur d'activité du financement de la navigation maritime 
reposent sur un taux de change moyen euro/dollar de 1,10. En cas de baisse en dessous de ce taux de référence, 
les montants maximums mentionnés ci-dessus doivent être ajustés à la hausse. 

8.  [Limitation de la croissance externe] L'extension de l'activité d'entreprise à travers la prise de contrôle d'autres 
sociétés est interdite (pas de croissance externe) jusqu'à l'expiration du délai de cession. L'échange de créances 
contre des participations et d'autres mesures s'inscrivant dans le cadre de la gestion courante des crédits ne sont 
pas considérés comme une extension de l'activité d'entreprise, sauf si ces mesures ont pour objectif de contourner 
la limitation de croissance visée à la première phrase. 

9.  [Vente de secteurs d'activité partiels] La vente de secteurs d'activité partiels ou de parties de ceux-ci avec 
l'accord des actionnaires publics est compatible avec la présente décision. 

10.  [Opérations pour compte propre] OpCo ne pratique pas de Dedicated Proprietary Trading. Cela signifie 
qu'OpCo n'effectue plus que les activités commerciales décrites dans le portefeuille de négociation d'OpCo qui 
sont nécessaires, soit a) pour accepter, transférer ou exécuter des mandats d'achat ou de vente de ses clients (c'est- 
à-dire le commerce d'instruments financiers en tant que service; jusqu'à un plafond évalué en regard de la valeur 
en risque (VaR) d'un montant de […] millions d'euros/1 jour, niveau de confiance 99 %), soit b) aux fins de la 
couverture des opérations «clients» ou pour la gestion des intérêts et des liquidités en matière de trésorerie 
(opérations pour compte propre; jusqu'à un plafond évalué en regard de la valeur en risque (VaR) d'un montant de 
[…] millions d' euros/1 jour, niveau de confiance 99 %), ou c) qui sont effectuées aux fins du transfert 
économique de postes de bilan vers la «Restructuring Unit» ou des tiers (jusqu'à un plafond évalué en regard de la 
valeur en risque (VaR) d'un montant de […] millions d' euros/1 jour, niveau de confiance 99 %). Ces positions, 
dans la mesure où elles ne peuvent être contractées que dans les limites définies ci-dessus, ne peuvent pas mettre 
en danger la viabilité ou l'état des liquidités d'OpCo. En aucun cas OpCo ne mènera d'activités visant exclusi­
vement à l'obtention de bénéfices en dehors des objectifs mentionnés en a), b) ou c). Par ailleurs, OpCo mettra en 
œuvre les dispositions relevant des exigences réglementaires du Fundamental Review of the Trading Book (FRTB) 
dans les délais prévus. 

11.  [Liquidité/Financement] 

En 2016 et 2017, OpCo respectera respectivement les indicateurs de liquidité suivants à la fin de l'année: 

a)  Net Stable Funding Ratio (NSFR) et Liquidity Coverage Ratio (LCR) de […] à […] %. Le calcul est basé sur les 
définitions publiées à l'époque par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire. 

b)  La part des activités libellées en dollars de la banque principale qui est refinancée par un financement 
originaire en dollars (et non par des swaps) évoluera comme suit entre 2016 et 2017: au moins 55 % en fin 
d'année 2016 et 2017. 
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12.  [Publicité] HSH ne fera pas de publicité contre ses concurrents avec les moyens découlant de l'octroi des mesures 
d'aide ou en s'appuyant sur les avantages qu'elle en retirera. 

13.  [Engagements concernant la gouvernance d'entreprise] En ce qui concerne la gouvernance d'OpCo, les 
dispositions suivantes appliquent: 

a)  tous les membres du conseil de surveillance doivent posséder l'aptitude prévue à l'article 25d paragraphe 2, 
première phrase, de la loi sur le crédit (KWG). Les membres sont considérés comme aptes s'ils possèdent 
l'honorabilité nécessaire et la compétence requise pour assumer leur fonction de contrôle et pour évaluer et 
surveiller les activités entreprises par OpCo; 

b)  le nombre des membres du conseil de surveillance ne peut être supérieur à 16. 

c)  au moins la moitié des sièges dévolus aux Länder de Hambourg et du Schleswig-Holstein est attribuée à des 
experts externes. 

14.  [Rémunération des organes, employés et principaux sous-traitants] 

14.1.  [Système de rémunération] OpCo garantira, dans le cadre des possibilités du droit civil, que ses systèmes de 
rémunération ne font pas encourir de risques disproportionnés et que ceux-ci sont orientés vers des objectifs 
d'entreprises fixés sur le long terme et transparents. Les exigences de cette obligation sont satisfaites dès lors que 
les systèmes de rémunération d'OpCo sont conformes aux principes établis par l'annexe «Engagements de HSH» à 
la «convention de mise à disposition de la garantie» du 2 juin 2009. 

Après la privatisation réussie, une prime de succès appropriée peut être versée («prime de privatisation»). Celle-ci 
ne peut atteindre un montant maximum tel que la rémunération totale d'une personne prise individuellement 
contreviendrait aux dispositions du point 14.2. 

14.2.  La rémunération totale des représentants statutaires et des cadres d'OpCo sera limitée et ne dépassera en aucun cas 
un montant de quinze fois le salaire moyen national en Allemagne ou dix fois le salaire moyen de HSH Nordbank 
(avant la scission). 

15.  [Autres règles de comportement] Dans le cadre de sa politique d'octroi de crédit et de placement de capitaux, 
OpCo tiendra compte des besoins de crédit de l'économie, notamment des petites et moyennes entreprises, en 
fixant des conditions conformes aux usages du marché et appropriées au regard des règles de contrôle bancaire et 
des règles du secteur bancaire. OpCo mènera une politique d'entreprise réfléchie, solide et conforme au principe 
de durabilité. Elle effectuera ses transactions bancaires de manière à préserver la valeur des actifs et des opérations, 
à augmenter la valeur marchande de la banque et à optimiser la stabilité du processus de vente. 

16.  [Transparence] Pendant la période d'exécution de la décision, la Commission a un accès illimité à toutes les 
informations nécessaires à la surveillance de cette exécution. La Commission peut exiger des explications et des 
clarifications de la part d'OpCo et de HoldCo. L'Allemagne, OpCo et HoldCo coopéreront de manière étendue 
avec la Commission sur toutes demandes relatives à la surveillance et à l'exécution de la présente décision. Il n'est 
pas dérogé par les présentes au respect des dispositions contraignantes de préservation du secret bancaire. 

17.  [Annulation d'obligations] Les engagements de la présente annexe et de l'actuelle décision d'autorisation sont 
annulés par la vente, en tout cas à l'expiration du délai de cession, sauf disposition contraire expressément 
énoncée dans l'engagement concerné.  
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ANNEX 2 

LINE-BY-LINE VALUATION RESULTS — FORMATION LEVEL 

[…] (*)  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE, Euratom) 2016/2058 DE LA COMMISSION 

du 23 novembre 2016 

modifiant la décision d'exécution 2011/777/UE, Euratom autorisant la Roumanie à utiliser 
certaines estimations approximatives pour le calcul de la base des ressources propres provenant de 

la taxe sur la valeur ajoutée 

[notifiée sous le numéro C(2016) 7397] 

(Le texte en langue roumaine est le seul faisant foi) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, 

vu le règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil du 29 mai 1989 concernant le régime uniforme définitif de 
perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée (1), et notamment son article 6, 
paragraphe 3, deuxième tiret, 

après consultation du comité consultatif des ressources propres, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 390 ter de la directive 2006/112/CE du Conseil (2), la Roumanie peut, dans les conditions qui 
existaient dans cet État membre à la date de son adhésion, continuer à exonérer les opérations figurant à 
l'annexe X, partie B, point 10), aussi longtemps que la même exonération est appliquée dans l'un des États 
membres faisant partie de la Communauté au 31 décembre 2006; il convient de tenir compte de ces opérations 
pour déterminer la base des ressources propres TVA. 

(2)  Par la décision d'exécution 2011/777/UE, Euratom de la Commission (3), la Roumanie est autorisée à utiliser des 
estimations approximatives en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie B, point 10), de la 
directive 2006/112/CE. 

(3)  Par lettre du 13 avril 2016 (4), la Roumanie a demandé l'autorisation d'utiliser un pourcentage fixe de la base 
intermédiaire pour le calcul de la base de ses ressources propres provenant de la TVA en ce qui concerne les 
opérations visées à l'annexe X, partie B, point 10). La Roumanie a montré que le pourcentage historique est resté 
stable dans le temps. Il convient donc d'autoriser la Roumanie à calculer la base de ses ressources propres TVA en 
utilisant un pourcentage fixe conformément à la demande exprimée dans sa lettre. 

(4)  Pour des raisons de transparence et de sécurité juridique, il convient de limiter dans le temps l'applicabilité de ces 
autorisations. 

(5)  Il y a donc lieu de modifier en conséquence la décision d'exécution 2011/777/UE, Euratom, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision d'exécution 2011/777/UE, Euratom est modifiée comme suit:  

1) l'article 1er bis suivant est inséré: 

«Article premier bis 

Par dérogation à l'article 1er de la présente décision, pour le calcul de la base des ressources propres provenant de la 
TVA entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2020, la Roumanie est autorisée à utiliser un taux de 0,15 % de la 
base intermédiaire en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie B, point 10) (transport de personnes), 
de la directive 2006/112/CE.»; 
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2) l'article 2 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 2 

La présente décision s'applique du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2020.» 

Article 2 

La Roumanie est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 2016. 

Par la Commission 
Kristalina GEORGIEVA 

Vice-présidente  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE, Euratom) 2016/2059 DE LA COMMISSION 

du 23 novembre 2016 

modifiant la décision 90/177/Euratom, CEE autorisant la Belgique à ne pas tenir compte de 
certaines catégories d'opérations et à utiliser certaines estimations approximatives pour le calcul 

de la base des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée 

[notifiée sous le numéro C(2016) 7398] 

(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, 

vu le règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil du 29 mai 1989 concernant le régime uniforme définitif de 
perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée (1), et notamment son article 6, 
paragraphe 3, deuxième tiret, 

après consultation du comité consultatif des ressources propres, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 370 de la directive 2006/112/CE du Conseil (2), la Belgique peut, dans les conditions qui 
existaient dans cet État membre au 1er janvier 1978, continuer à taxer les opérations dont la liste figure à 
l'annexe X, partie A. En vertu de l'article 371 de ladite directive, la Belgique peut, dans les conditions qui 
existaient dans cet État membre au 1er janvier 1978, continuer à exonérer les opérations dont la liste figure à 
l'annexe X, partie B; il convient de tenir compte de ces opérations pour déterminer la base des ressources propres 
TVA. 

(2)  Par la décision 90/177/Euratom, CEE de la Commission (3), la Belgique est autorisée à utiliser des estimations 
approximatives en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie A, points 1) et 4), et les opérations 
visées à l'annexe X, partie B, points 2) et 9), de la directive 2006/112/CE. 

(3)  Par lettre du 27 avril 2016 (4), la Belgique a demandé le retrait de ses autorisations pour le calcul de la base de 
ses ressources propres provenant de la TVA en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie A, 
point 4), et à l'annexe X, partie B, point 2), de la directive 2006/112/CE, car celles-ci ne sont plus nécessaires à la 
suite de modifications de la législation nationale ayant pris effet au 1er mai et au 1er janvier 2014 respectivement. 
La Belgique a par ailleurs demandé de nouvelles autorisations d'utiliser des estimations approximatives pour le 
calcul de la base de ses ressources propres TVA en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie B, 
points 11) et 12), de la directive 2006/112/CE, dans la mesure où des données précises ne sont pas disponibles. Il 
y a lieu de retirer les deux autorisations précitées et d'octroyer les deux nouvelles autorisations conformément à 
la demande de la Belgique. 

(4)  Par lettre du 27 avril 2016 (5), la Belgique a demandé l'autorisation d'utiliser un pourcentage fixe de la base 
intermédiaire pour le calcul de la base de ses ressources propres TVA en ce qui concerne les opérations visées à 
l'annexe X, partie A, point 1). Elle a par ailleurs demandé de compléter son pourcentage fixe de la base intermé­
diaire pour calculer la base de ses ressources propres TVA en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, 
partie B, point 9), en raison de l'ajout d'un élément. La Belgique a montré que les pourcentages historiques sont 
restés stables dans le temps. Il convient donc d'autoriser la Belgique à calculer la base de ses ressources propres 
TVA en utilisant des pourcentages fixes conformément à la demande exprimée dans sa lettre. 

(5)  Pour des raisons de transparence et de sécurité juridique, il convient de limiter dans le temps l'applicabilité de ces 
autorisations. 

(6)  Il y a donc lieu de modifier en conséquence la décision 90/177/Euratom, CEE, 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision 90/177/Euratom, CEE est modifiée comme suit:  

1) Les points 1 et 2 de l'article 2 sont abrogés;  

2) À l'article 2, le point 5 suivant est inséré: 

«5.  les livraisons, transformations, réparations, entretien, affrètements et locations d'aéronefs utilisés par des 
institutions de l'État ainsi que des objets incorporés dans ces aéronefs ou qui servent à leur exploitation 
[Annexe X, partie B, point 11), de la directive 2006/112/CE (*)];  

(*) Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée (JO L 347 du 11.12.2006, p. 1).»  

3) À l'article 2, le point 6 suivant est inséré: 

«6.  les livraisons, transformations, réparations, entretien, affrètements et locations de navires de guerre [Annexe X, 
partie B, point 12), de la directive 2006/112/CE].»;  

4) L'article 2 bis est remplacé par le texte suivant: 

«Article 2 bis 

Par dérogation à l'article 2, point 4), de la présente décision, pour le calcul de la base des ressources propres 
provenant de la taxe sur la valeur ajoutée entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2015, la Belgique est autorisée 
à utiliser un taux de 0,21 % de la base intermédiaire en ce qui concerne certaines opérations figurant à l'annexe X, 
partie B, point 9) (bâtiments et terrains à bâtir vendus seuls), de la directive 2006/112/CE, et, pour le calcul de la 
base des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 
2020, la Belgique est autorisée à utiliser un taux de 0,45 % de la base intermédiaire en ce qui concerne les opérations 
visées à l'annexe X, partie B, point 9) (bâtiments et terrains à bâtir), de la directive 2006/112/CE.»;  

5) L'article 2 ter suivant est inséré: 

«Article 2 ter 

Pour le calcul de la base des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée entre le 1er janvier 2016 et 
le 31 décembre 2020, la Belgique est autorisée à utiliser un taux de – 0,02 % de la base intermédiaire en ce qui 
concerne les opérations visées à l'annexe X, partie A, point 1) (mécaniciens-dentistes), de la directive 2006/112/CE.» 

Article 2 

Le Royaume de Belgique est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 2016. 

Par la Commission 
Kristalina GEORGIEVA 

Vice-présidente  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE, Euratom) 2016/2060 DE LA COMMISSION 

du 23 novembre 2016 

modifiant la décision 90/176/Euratom, CEE de la Commission autorisant la France à ne pas tenir 
compte de certaines catégories d'opérations et à utiliser certaines estimations approximatives pour 

le calcul de la base des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée 

[notifiée sous le numéro C(2016) 7426] 

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, 

vu le règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil du 29 mai 1989 concernant le régime uniforme définitif de 
perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée (1), et notamment son article 6, 
paragraphe 3, deuxième tiret, 

après consultation du comité consultatif des ressources propres, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 371 de la directive 2006/112/CE du Conseil (2), la France peut, dans les conditions qui 
existaient dans cet État membre au 1er janvier 1978, continuer à exonérer les opérations dont la liste figure à 
l'annexe X, partie B; il convient de tenir compte de ces opérations pour déterminer la base des ressources propres 
de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

(2)  Par la décision 90/176/Euratom, CEE de la Commission (3), la France est autorisée à utiliser des estimations 
approximatives en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie B, point 1), de la 
directive 2006/112/CE. 

(3)  Par courrier électronique du 27 avril 2016 (4), la France a demandé le retrait de son autorisation pour le calcul de 
la base de ses ressources propres provenant de la TVA en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, 
partie B, point 1), de la directive 2006/112/CE, car celle-ci n'est plus nécessaire à la suite d'une modification de la 
législation nationale ayant pris effet au 1er janvier 2015. Il convient de retirer cette autorisation conformément à 
la demande de la France. 

(4)  Il y a donc lieu de modifier en conséquence la décision 90/176/Euratom, CEE, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans la décision 90/176/Euratom, CEE, le point 1) de l'article 2 est abrogé. 

Article 2 

La République française est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 2016. 

Par la Commission 
Kristalina GEORGIEVA 

Vice-présidente  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE, Euratom) 2016/2061 DE LA COMMISSION 

du 23 novembre 2016 

modifiant la décision 90/180/Euratom, CEE autorisant les Pays-Bas à ne pas tenir compte de 
certaines catégories d'opérations et à utiliser certaines estimations approximatives pour le calcul 

de la base des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée 

[notifiée sous le numéro C(2016) 7441] 

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, 

vu le règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil du 29 mai 1989 concernant le régime uniforme définitif de 
perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée (1), et notamment son article 6, 
paragraphe 3, deuxième tiret, 

après consultation du comité consultatif des ressources propres, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 371 de la directive 2006/112/CE du Conseil (2), les Pays-Bas peuvent, dans les conditions qui 
existaient dans cet État membre au 1er janvier 1978, continuer à exonérer les opérations dont la liste figure à 
l'annexe X, partie B; il convient de tenir compte de ces opérations pour déterminer la base des ressources propres 
TVA. 

(2)  Par la décision 90/180/Euratom, CEE de la Commission (3), les Pays-Bas sont autorisés à utiliser des estimations 
approximatives en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie B, point 13), de la 
directive 2006/112/CE. 

(3)  Par lettre du 7 décembre 2015 (4), les Pays-Bas ont demandé le retrait de leur autorisation pour le calcul de la 
base de leurs ressources propres provenant de la TVA en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, 
partie B, point 13), de la directive 2006/112/CE, car celle-ci n'est plus nécessaire à la suite d'une modification de 
la législation nationale ayant pris effet au 1er avril 2012. Il convient de retirer cette autorisation conformément à 
la demande des Pays-Bas. 

(4)  Il y a donc lieu de modifier en conséquence la décision 90/180/Euratom, CEE, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans la décision 90/180/Euratom, CEE, le point 6 de l'article 2 est abrogé. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 2016. 

Par la Commission 
Kristalina GEORGIEVA 

Vice-présidente  

25.11.2016 L 319/43 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO L 155 du 7.6.1989, p. 9. 
(2) Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée (JO L 347 du 

11.12.2006, p. 1). 
(3) Décision 90/180/Euratom, CEE de la Commission du 23 mars 1990 autorisant les Pays-Bas à ne pas tenir compte de certaines catégories 

d'opérations et à utiliser certaines estimations approximatives pour le calcul de la base des ressources propres provenant de la taxe sur la 
valeur ajoutée (JO L 99 du 19.4.1990, p. 30). 

(4) Ares(2015)5692366. 



DÉCISION D'EXÉCUTION (UE, Euratom) 2016/2062 DE LA COMMISSION 

du 23 novembre 2016 

modifiant la décision d'exécution 2012/818/UE, Euratom autorisant le Danemark à utiliser 
certaines estimations approximatives pour le calcul de la base des ressources propres provenant de 

la taxe sur la valeur ajoutée 

[notifiée sous le numéro C(2016) 7442] 

(Le texte en langue danoise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, 

vu le règlement (CEE, Euratom) no 1553/89 du Conseil du 29 mai 1989 concernant le régime uniforme définitif de 
perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée (1), et notamment son article 6, 
paragraphe 3, deuxième tiret, 

après consultation du comité consultatif des ressources propres, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 370 de la directive 2006/112/CE du Conseil (2), le Danemark peut, dans les conditions qui 
existaient dans cet État membre au 1er janvier 1978, continuer à taxer les opérations dont la liste figure à 
l'annexe X, partie A. En vertu de l'article 371 de ladite directive, le Danemark peut, dans les conditions qui 
existaient dans cet État membre au 1er janvier 1978, continuer à exonérer les opérations dont la liste figure à 
l'annexe X, partie B; il convient de tenir compte de ces opérations pour déterminer la base des ressources propres 
TVA. 

(2)  Par la décision d'exécution 2012/818/UE, Euratom de la Commission (3), le Danemark est autorisé à utiliser des 
estimations approximatives en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, partie A, point 2), et les 
opérations visées à l'annexe X, partie B, point 10), de la directive 2006/112/CE. 

(3)  Par lettre du 29 avril 2016 (4), le Danemark a demandé la prolongation de ses autorisations pour le calcul de la 
base de ses ressources propres provenant de la TVA en ce qui concerne les opérations visées à l'annexe X, 
partie A, point 2), et à l'annexe X, partie B, point 10), de la directive 2006/112/CE. Il convient de prolonger ces 
autorisations conformément à la demande du Danemark étant donné que les dérogations subsistent dans la 
législation nationale. 

(4)  Pour des raisons de transparence et de sécurité juridique, il convient de limiter dans le temps l'applicabilité de ces 
autorisations. 

(5)  Il y a donc lieu de modifier en conséquence la décision d'exécution 2012/818/UE, Euratom, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans la décision d'exécution 2012/818/UE, Euratom, l'article 2 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 2 

La présente décision s'applique du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2021.». 
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(1) JO L 155 du 7.6.1989, p. 9. 
(2) Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée (JO L 347 du 

11.12.2006, p. 1). 
(3) Décision d'exécution 2012/818/UE, Euratom de la Commission du 19 décembre 2012 autorisant le Danemark à utiliser certaines 

estimations approximatives pour le calcul de la base des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée (JO L 352 du 
21.12.2012, p. 61). 

(4) Ares(2016)2052880. 



Article 2 

Le Royaume de Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 2016. 

Par la Commission 
Kristalina GEORGIEVA 

Vice-présidente  
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DÉCISION (UE) 2016/2063 DE LA COMMISSION 

du 24 novembre 2016 

confirmant la participation de l'Irlande au règlement (UE) 2015/2219 du Parlement européen et du 
Conseil sur l'Agence de l'Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le protocole no 21 sur la position du Royaume-Uni et de l'Irlande à l'égard de l'espace de liberté, de sécurité et de 
justice, et en particulier son article 4, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Par lettre adressée au président du Conseil en date du 26 juillet 2016, l'Irlande a notifié son souhait de participer 
au règlement (UE) 2015/2219 du Parlement européen et du Conseil (1). 

(2)  Aucune condition spécifique n'est liée à la participation de l'Irlande au règlement précité et aucune mesure 
transitoire n'est nécessaire. La Commission relève que l'Irlande a mis en place une unité nationale du CEPOL 
conformément à l'article 6 du règlement (UE) 2015/2219. 

(3)  Il convient par conséquent de confirmer la participation de l'Irlande au règlement (UE) 2015/2219. 

(4)  Afin de permettre à l'Irlande de participer aux activités du CEPOL dans les plus brefs délais, la présente décision 
devrait entrer en vigueur le jour suivant celui de sa publication. 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La participation de l'Irlande au règlement (UE) 2015/2219 est confirmée. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 24 novembre 2016. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  

25.11.2016 L 319/46 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) Règlement (UE) 2015/2219 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 sur l'Agence de l'Union européenne pour la 
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2016/2064 DE LA COMMISSION 

du 24 novembre 2016 

modifiant les annexes des décisions d'exécution (UE) 2016/1968 et (UE) 2016/2011 concernant 
certaines mesures de protection motivées par la détection de l'influenza aviaire hautement 

pathogène de sous-type H5N8 en Hongrie et en Allemagne 

[notifiée sour le numéro C(2016) 7736] 

(Les textes en langues allemande et hongroise sont les seuls faisant foi) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables 
dans les échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du 
marché intérieur (2), et notamment son article 10, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Les décisions d'exécution de la Commission (UE) 2016/1968 (3) et (UE) 2016/2011 (4) ont été adoptées à la suite 
de l'apparition de foyers d'influenza aviaire hautement pathogène de sous-type H5N8 dans des exploitations en 
Hongrie et en Allemagne, ainsi que de l'établissement de zones de protection et de surveillance par l'autorité 
compétente de ces États membres conformément à la directive 2005/94/CE du Conseil (5). 

(2)  Les décisions d'exécution (UE) 2016/1968 et (UE) 2016/2011 prévoient que les zones de protection et de 
surveillance établies par la Hongrie et l'Allemagne conformément à la directive 2005/94/CE comprennent au 
moins les zones de protection et de surveillance figurant dans les annexes desdites décisions d'exécution. 

(3)  Depuis la date d'adoption des décisions d'exécution (UE) 2016/1968 et (UE) 2016/2011, la Hongrie et 
l'Allemagne ont notifié à la Commission la présence de nouveaux foyers d'influenza aviaire de sous-type H5N8 
dans des exploitations avicoles situées en dehors des zones énumérées dans les annexes desdites décisions 
d'exécution (ci-après les «nouveaux foyers»). 

(4)  À la suite de l'apparition de ces nouveaux foyers, la Hongrie et l'Allemagne ont pris les mesures nécessaires 
prévues par la directive 2005/94/CE, dont l'établissement de zones de protection et de surveillance autour de 
ceux-ci. 

(5)  La Commission a examiné les mesures prises par la Hongrie et l'Allemagne et a pu s'assurer que les limites des 
nouvelles zones de protection et de surveillance définies par l'autorité compétente dans ces États membres 
conformément à la directive 2005/94/CE se trouvaient à une distance suffisante des exploitations au sein 
desquelles les nouveaux foyers ont été confirmés. 

(6)  En vue de prévenir toute perturbation inutile des échanges dans l'Union et afin d'éviter que des pays tiers 
n'imposent des entraves injustifiées aux échanges commerciaux, il convient de décrire rapidement au niveau de 
l'Union les nouvelles zones de protection et de surveillance de la Hongrie et de l'Allemagne, en collaboration avec 
ces États membres, conformément à la directive 2005/94/CE. 

(7)  En conséquence, il y a lieu de modifier les annexes des décisions d'exécution (UE) 2016/1968 et (UE) 2016/2011 
afin d'y inclure les nouvelles zones de protection et de surveillance. 
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(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 13. 
(2) JO L 224 du 18.8.1990, p. 29. 
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abrogeant la directive 92/40/CEE (JO L 10 du 14.1.2006, p. 16). 



(8)  Il convient dès lors de modifier les décisions d'exécution (UE) 2016/1968 et (UE) 2016/2011 en conséquence. 

(9)  Les mesures prévues à la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe de la décision d'exécution (UE) 2016/1968 est remplacée par le texte figurant à l'annexe I de la présente 
décision. 

Article 2 

L'annexe de la décision d'exécution (UE) 2016/2011 est remplacée par le texte figurant à l'annexe II de la présente 
décision. 

Article 3 

La République fédérale d'Allemagne et la Hongrie sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 24 novembre 2016. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE I 

L'annexe de la décision d'exécution (UE) 2016/1968 est remplacée par le texte suivant: 

«ANNEXE 

PARTIE A 

Zone de protection visée à l'article 1er: 

Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 29 de la directive 

2005/94/CE) 

HU Hongrie Code postal/ 
Code SNMA 

Zone comprenant:     

Les parties du district d'Orosháza (comitat de Békés) et les 
parties du district de Makó (comitat de Csongrád) situées à 
l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 3 km dont le centre se 
trouve aux coordonnées GPS suivantes: N46.39057 et 
E20.74251, auxquelles s'ajoute l'intégralité des zones bâties 
des localités de Tótkomlós et Nagyér 

27.11.2016  

Les parties du district de Kiskunmajsa (comitat de Bács-Kis­
kun) situées à l'intérieur de cercles d'un rayon de 3 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.469039 et E19.801094, N46.466394 et E19.75648, 
N46.469694 et E19.771055, N46.4657 et E19.813274, 
N46.465891 et E19.808885, N46.467366 et E19.816608, 
N46.473164 et E19.809081, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties des localités de Kiskunmajsa (à l'exclu­
sion de Gárgyán, Kígyós, Tajó, Bodoglár et Ötfa) 

11.12.2016  

Les parties des districts de Kiskunfélegyháza, Kecskemét et 
Kiskunmajsa (comitat de Bács-Kiskun) situées à l'intérieur 
de cercles d'un rayon de 3 km dont le centre se trouve aux 
coordonnées GPS suivantes: N46.682422 et E19.638406, 
N46.685278 et E 19.64, auxquelles s'ajoute l'intégralité des 
zones bâties des localités de Bugac (à l'exclusion de Bugac- 
Alsómonostor) et de Móricgát-Erdőszéplak 

3.12.2016  

Les parties du district de Kiskunhalas (comitat de Bács-Kis­
kun) situées à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 3 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.268418 et E19.573609 

11.12.2016  

Les parties du district de Kiskunhalas (comitat de Bács-Kis­
kun) situées à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 3 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.229847 et E19.619350, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties de la localité de Kelebia-Újfalu 

5.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 29 de la directive 

2005/94/CE)    

Les parties du district de Mórahalom (comitat de Csongrád) 
situées à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 3 km dont le 
centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.342763 et E19.886990, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties des localités de Forráskút, Üllés et Bor­
dány 

15.12.2016    

Les parties du district de Kunszentmárton (comitat de Jász- 
Nagykun-Szolnok) situées à l'intérieur d'un cercle d'un 
rayon de 3 km dont le centre se trouve aux coordonnées 
GPS suivantes: N46.8926211 et E20.367360, auxquelles 
s'ajoute l'intégralité des zones bâties de la localité de Öcsöd 

13.12.2016  

PARTIE B 

Zone de surveillance visée à l'article 1er: 

Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE) 

HU Hongrie Code postal/ 
Code SNMA 

Zone comprenant:     

Les parties des districts d'Orosháza et Mezőkovácsháza (co­
mitat de Békés) et les parties du district de Makó (comitat 
de Csongrád) situées en dehors de la zone de protection et 
à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 10 km dont le centre 
se trouve aux coordonnées GPS suivantes: N46.39057 et 
E20.74251, auxquelles s'ajoutent l'intégralité des zones bâ­
ties des localités de Békéssámson, Kaszaper, Végegyháza et 
Mezőhegyes et l'intégralité des zones administratives des lo­
calités de Pitvaros and Csanádalberti 

6.12.2016  

Les parties du district d'Orosháza (comitat de Békés) et les 
parties du district de Makó (comitat de Csongrád) situées à 
l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 3 km dont le centre se 
trouve aux coordonnées GPS suivantes: N46.39057 et 
E20.74251, auxquelles s'ajoute l'intégralité des zones bâties 
des localités de Tótkomlós et Nagyér 

28.11.2016- 
6.12.2016  

Les parties des districts de Kiskunmajsa et Kiskunhalas (co­
mitat de Bács-Kiskun) et les parties des districts de Kistelek 
et Mórahalom (comitat de Csongrád) situées en dehors de 
la zone de protection et à l'intérieur de cercles d'un rayon 
de 10 km dont le centre se trouve aux coordonnées GPS 
suivantes: N46.469039 et E19.801094, N46.466394 et 
E19.75648, N46.469694 et E19.771055, N46.4657 et 
E19.813274, N46.465891 et E19.808885, N46.467366 et 
E19.816608, N46.473164 et E19.809081, auxquelles 
s'ajoutent l'intégralité des zones bâties de la localité de 
Jászszentlászló et l'intégralité des zones administratives des 
localités de Kiskunmajsa, Csólyospálos et Csengele 

20.12.2016 

25.11.2016 L 319/50 Journal officiel de l'Union européenne FR     



Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)    

Les parties du district de Kiskunmajsa (comitat de Bács-Kis­
kun) situées à l'intérieur de cercles d'un rayon de 3 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.469039 et E19.801094, N46.466394 et E19.75648, 
N46.469694 et E19.771055, N46.4657 et E19.813274, 
N46.465891 et E19.808885, N46.467366 et E19.816608, 
N46.473164 et E19.809081, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties des localités de Kiskunmajsa (à l'exclu­
sion de Gárgyán, Kígyós, Tajó, Bodoglár et Ötfa) 

12.12.2016- 
20.12.2016  

Les parties des districts de Kiskunfélegyháza, Kecskemét, 
Kiskőrös et Kiskunmajsa (comitat de Bács-Kiskun) situées 
en dehors de la zone de protection et à l'intérieur de cercles 
d'un rayon de 10 km dont le centre se trouve aux coordon­
nées GPS suivantes: N46.682422 et E19.638406, 
N46.685278 et E 19.64 

12.12.2016  

Les parties des districts de Kiskunfélegyháza, Kecskemét et 
Kiskunmajsa (comitat de Bács-Kiskun) situées à l'intérieur 
de cercles d'un rayon de 3 km dont le centre se trouve aux 
coordonnées GPS suivantes: N46.682422 et E19.638406, 
N46.685278 et E 19.64 auxquelles s'ajoute l'intégralité des 
zones bâties des localités de Bugac (à l'exclusion de Bugac- 
Alsómonostor) et de Móricgát-Erdőszéplak 

4.12.2016- 
12.12.2016  

Les parties des districts de Kiskunhalas et Jánoshalma (co­
mitat de Bács-Kiskun) et les parties du district de Móraha­
lom (comitat de Csongrád) situées en dehors de la zone de 
protection et à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 10 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.268418 et E19.573609, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties de la localité de Balotaszállás 

20.12.2016  

Les parties du district de Kiskunhalas (comitat de Bács-Kis­
kun) situées à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 3 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.268418 et E19.573609 

12.12.2016- 
20.12.2016  

Les parties des districts de Kiskunhalas et Jánoshalma (co­
mitat de Bács-Kiskun) et les parties du district de Móraha­
lom (comitat de Csongrád) situées en dehors de la zone de 
protection et à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 10 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.229847 et E19.619350 

14.12.2016  

Les parties du district de Kiskunhalas (comitat de Bács-Kis­
kun) situées à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 3 km 
dont le centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.229847 et E19.619350, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties de la localité de Kelebia-Újfalu 

6.12.2016- 
14.12.2016    

Les parties des districts de Mórahalom, Kistelek et Szeged 
(comitat de Csongrád) et les parties du district de Kiskun­
majsa (comitat de Bács-Kiskun) situées en dehors de la zone 
de protection et à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 
10 km dont le centre se trouve aux coordonnées GPS sui­
vantes: N46.342763 et E19.886990 

24.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)    

Les parties des districts de Kunszentmárton et Mezőtúr (co­
mitat de Jász-Nagykun) et les parties du district de Szarvas 
(comitat de Békés) situées en dehors de la zone de protec­
tion et à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 10 km dont le 
centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.8926211 et E20.367360, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties des localités de Békésszentandrás et 
Kunszentmárton 

16.12.2016- 
24.12.2016    

Les parties des districts de Kunszentmárton et Mezőtúr (co­
mitat de Jász-Nagykun) et les parties du district de Szarvas 
(comitat de Békés) situées en dehors de la zone de protec­
tion et à l'intérieur d'un cercle d'un rayon de 10 km dont le 
centre se trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N46.8926211 et E20.367360, auxquelles s'ajoute l'intégra­
lité des zones bâties des localités de Békésszentandrás et 
Kunszentmárton 

22.12.2016    

Les parties du district de Kunszentmárton (comitat de Jász- 
Nagykun-Szolnok) situées à l'intérieur d'un cercle d'un 
rayon de 3 km dont le centre se trouve aux coordonnées 
GPS suivantes: N46.8926211 et E20.367360, auxquelles 
s'ajoute l'intégralité des zones bâties de la localité de Öcsöd 

14.12.2016- 
22.12.2016»   
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ANNEXE II 

L'annexe de la décision d'exécution (UE) 2016/2011 est remplacée par le texte suivant: 

«ANNEXE 

PARTIE A 

Zone de protection visée à l'article 1er: 

Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 29 de la directive 

2005/94/CE) 

DE Allemagne  Zone comprenant:     

Kreis Schleswig-Flensburg: 
Ab Ortsteil Triangel, Gemeinde Nübel Richtung Norden auf 
die Schleswiger Straße bis zur Gemeindegrenze Nübel/Tolk, 
entlang dieser Gemeindegrenze bis zur Schleswiger Straße, 
östlich am Ortsteil Wellspang vorbei bis zur Gemeinde­
grenze Böklund, südlich an der Gemeindegrenze entlang 
bis zur Kattbeker Straße, links ab bis zur Hans-Christopher­
sen-Allee, diese rechts weiter, übergehend in Bellig und 
Struxdorf bis zur Gemeindegrenze Struxdorf/Böel, an dieser 
entlang Richtung Süden bis Ortsteil Boholzau, rechts auf 
Gemeindegrenze Struxdorf/Twedt bis zur Straße Boholz, 
diese links weiter auf Boholzau und Buschau, bis Ortsteil 
Buschau, links ab auf Buschau, dann rechts weiter auf Bu­
schau, gleich wieder links auf Lücke bis zur B 201, rechts 
weiter Richtung Süden bis links Höckerberg, weiter Oste­
rholz bis Sportplatz, dann rechts auf Verbindungsstraße zur 
Straße Friedenstal, links weiter bis zur Gemeindegrenze 
Loit/Steinfeld, dieser folgen bis Gemeindegrenze Steinfeld/ 
Taarstedt, dieser links folgen bis Gemeindegrenze Taarstedt/ 
Ulsnis, rechts weiter auf dieser Gemeindegrenze, weiter auf 
der Gemeindegrenze Taarstedt/Goltoft und Taarstedt/Bro­
dersby und Taarstedt/Schaalby bis Heerweg, dann links wei­
ter auf Heerweg bis Hauptstraße, weiter rechts auf 
Hauptstraße bis Raiffeisenstraße, rechts weiter auf 
Hauptstraße bis B 201, links weiter auf B 201 bis Ortsteil 
Triangel. 

Stadt Lübeck: 
Von der Kreisgrenze entlang des Sonnenbergsredder bis 
zum Parkplatz im Waldusener Forst, Richtung Waldhusener 
Weg, Waldhusener Weg folgend bis zur B75, über die B75 
Richtung Solmitzstraße, von der Dummersdorfer Straße 
zum Neuenteilsredder bis Weg Dummersbarn bis zur Trave, 
die Trave entlang, Richtung Pötenitzer Wiek, die Landstraße 
querend zur Lübecker Bucht, Landesgrenze über den Was­
serweg zur Strandpromenade, hinüber zur Berlingstraße, 
über Godewind und Fahrenberg, über Steenkamp zu Röd­
saal, Timmendorfer Weg Richtung B76, die B76 überqueren 
und Bollbrügg folgen, entlang der Kreisgrenze zu Osthols­
tein bis Sonnenbergsredder. 

Kreis Ostholstein: 
In der Gemeinde Ratekau nachfolgend beschriebenes Ge­
biet: Travemünder Straße bis zur Kreisgrenze zur Stadt Lü­
beck; Ab der Kreisgrenze Ortsteil Kreuzkamp, Offendorfer 
Straße gen Norden entlang dem Sonnenbergsredder — 
K15. Vor Warnsdorf entlang des Bachverlaufs bis zum 
Schloss Warnsdorf. Der Schlossstr. und der Niendorfer Str. 
bis zur Tarvemünder Straße. 

5.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 29 de la directive 

2005/94/CE)   

17498 In der Gemeinde Mesekenhagen die Ortsteile 

—  Mesekenhagen 

—  Frätow 

—  Gristow 

—  Kalkvitz 

—  Klein Karrendorf 

—  Groß Karrendorf 

—  Kowall 

12.12.2016 

In der Gemeinde Wackerow die Ortsteile 

—  Groß Kieshof 

—  Groß Kieshof Ausbau 

—  Klein Kieshof   

In der Gemeinde Neuenkirchen der Ortsteil 

—  Oldenhagen   

17509 In der Gemeinde Neu Boltenhagen die Ortsteile 

—  Neu Boltenhagen 

—  Karbow 

—  Lodmannshagen 

12.12.2016   

In der Gemeinde Kemnitz der Ortsteil 

—  Rappenhagen   

In der Gemeinde Katzow der Ortsteil 

—  Kühlenhagen   

18314 In der Gemeinde Kenz-Küstrow die Ortsteile 

—  Dabitz 

—  Küstrow 

—  Zipke 

10.12.2016   

18356 Stadt Barth einschließlich Ortsteile 

—  Tannenheim 

—  Glöwitz ohne Ortsteil Planitz 

10.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 29 de la directive 

2005/94/CE)   

18519 In der Gemeinde Sundhagen der Ortsteil 

—  Jager 

12.12.2016   

18519 In der Gemeinde Sundhagen die Ortsteile 

—  Mannhagen 

—  Wilmshagen 

—  Hildebrandshagen 

—  Altenhagen 

—  Klein Behnkenhagen 

—  Behnkendorf 

—  Groß Behnkenhagen 

—  Engelswacht 

—  Miltzow 

—  Klein Miltzow 

—  Reinkenhagen 

—  Hankenhagen 

10.12.2016   

18546 In der Stadt Sassnitz die Ortsteile 

—  Sassnitz 

—  Dargast 

—  Werder 

—  Buddenhagen 

10.12.2016   

18551 In der Gemeinde Sagard: der See am Kreideabbaufeld nörd­
lich von Dargast 

10.12.2016  

PARTIE B 

Zone de surveillance visée à l'article 1er: 

Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE) 

DE Allemagne  Zone comprenant:     

Kreis Schleswig-Flensburg: 
Entlang der äußeren Gemeindegrenze Schleswig, weiter auf 
äußere Gemeindegrenze Lürschau, weiter auf äußere Ge­
meindegrenze Idstedt, weiter auf äußere Gemeindegrenze 
Stolk, weiter auf äußere Gemeindegrenze Klappholz, weiter 
auf äußere Gemeindegrenze Havetoft, weiter auf obere Ge­
meindegrenze Mittelangeln, weiter auf obere Gemeinde­
grenze Mohrkirch, weiter auf äußere Gemeindegrenze Saus­
trup, weiter auf äußere Gemeindegrenze Wagersrott, weiter 
auf äußere Gemeindegrenze Dollrottfeld, weiter auf äußere 
Gemeindegrenze Boren bis zur Kreisgrenze, an der Kreis­
grenze entlang bis. 

Kreis Rendsburg-Eckernförde: 
Gemeinde Kosel: gesamtes Gemeindegebiet.  

14.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE) 

Gemeinde Rieseby 

Amtsgrenze Rieseby, südlich weiter Amtsgrenze Kosel ent­
lang bis Kreisgrenze. 

Kreis Schleswig-Flensburg: 
Südlich an der Gemeindegrenze Borwedel entlang, weiter 
auf unterer Gemeindegrenze Fahrdorf bis zur Gemeinde­
grenze Schleswig. 

Stadt Lübeck: 
Von der Kreisgrenze über den Wasserweg durch den Petro­
leumhafen, weiter durch die Trave, Verlängerung des Sand­
bergs, die B75 queren Richtung Heiligen-Geist Kamp, wei­
ter über die Arnimstraße und Edelsteinstraße, über Heiweg 
Richtung Wesloer Tannen bzw. Brandenbaumer Tannen, die 
Landesgrenze entlang, die Landstraße überqueren, am Was­
ser entlang bis zur Kreisgrenze zu Ostholstein, die Kreis­
grenze entlang zum Petroleumhafen 

Kreis Ostholstein: 
Die Gemeinden Ratekau, Bad Schwartau und Timmendorfer 
Strand sowie der nachfolgend beschriebene Bereich der Ge­
meinde Scharbeutz: Dem Straßenverlauf der L 102 ab der 
Straße Bövelstredder folgend bis zur B76, der Bundestraße 
bis zur Wasserlinie folgend, weiter bis zur Gemeindegrenze 
Timmendorfer Strand.  

23923 In der Gemeinde Selmsdorf die Orte und Ortsteile 

—  Hof Selmsdorf 

—  Selmsdorf 

—  Lauen 

—  Sülsdorf 

—  Teschow 

—  Zarnewanz 

In der Gemeinde Lüdersdorf der Ort 

—  Palingen 

In der Gemeinde Schönberg der Ort 

—  Kleinfeld 

14.12.2016 

23942 In der Gemeinde Dassow die Orte und Ortsteile 

—  Barendorf 

—  Benckendorf 

14.12.2016 

17438 Die Stadt Wolgast und die Ortsteile 

—  Buddenhagen 

—  Hohendorf 

—  Pritzier 

—  Schlaense 

—  Tannenkamp 

21.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)   

17489 In der Hansestadt Greifswald die Stadtteile 

—  Fettenvorstadt 

—  Fleischervorstadt 

—  Industriegebiet 

—  Innenstadt 

—  Nördliche Mühlenvorstadt 

—  Obstbaumsiedlung 

—  Ostseeviertel 

—  Schönwalde II 

—  Stadtrandsiedlung 

—  Steinbeckervorstadt 

—  südliche Mühlenstadt 

21.12.2016 

17491 In der Hansestadt Greifswald die Stadtteile 

—  Schönwalde I 

—  Südstadt 

21.12.2016 

17493 In der Hansestadt Greifswald die Stadtteile 

—  Friedrichshagen 

—  Ladebow 

—  Insel Koos 

—  Ostseeviertel 

—  Riems 

—  Wieck 

—  Eldena 

21.12.2016 

17495 In der Gemeinde Groß Kiesow die Ortsteile 

—  Kessin 

—  Krebsow 

—  Schlagtow 

—  Schlagtow Meierei 

21.12.2016 

In der Gemeinde Karlsburg die Ortsteile 

—  Moeckow 

—  Zarnekow 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)    

In der Gemeinde Lühmannsdorf die Ortsteile 

—  Lühmannsdorf 

—  Brüssow 

—  Giesekenhagen 

—  Jagdkrug  

In der Gemeinde Wrangelsburg die Ortsteile 

—  Wrangelsburg 

—  Gladrow 

In der Gemeinde Züssow der Ortsteil 

—  Züssow 

17498 In der Gemeinde Neuenkirchen die Ortsteile 

—  Neuenkirchen 

—  Oldenhagen 

—  Wampen 

21.12.2016 

In der Gemeinde Wackerow die Ortsteile 

—  Wackerow 

—  Dreizehnhausen 

—  Groß Petershagen 

—  Immenhorst 

—  Jarmshagen 

—  Klein Petershagen 

—  Steffenshagen 

In der Gemeinde Hinrichshagen die Ortsteile 

—  Hinrichshagen 

—  Feldsiedlung 

—  Heimsiedlung 

—  Chausseesiedlung 

—  Hinrichshagen Hof I und II 

—  Neu Ungnade 

In der Gemeinde Mesekenhagen der Ortsteil 

—  Broock 

In der Gemeinde Levenhagen die Ortsteile 

—  Levenhagen 

—  Alt Ungnade 

—  Boltenhagen 

—  Heilgeisthof 

In der Gemeinde Diedrichshagen die Ortsteile 

—  Diedrichshagen 

—  Guest 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)   

17509 In der Gemeinde Brünzow die Ortsteile 

—  Brünzow 

—  Klein Ernsthof 

—  Kräpelin 

—  Stielow 

—  Stielow Siedlung 

—  Vierow 

21.12.2016 

In der Gemeinde Hanshagen der Ortsteil 

—  Hanshagen 

In der Gemeinde Katzow die Ortsteile 

—  Katzow 

—  Netzeband 

In der Gemeinde Kemnitz die Ortsteile 

—  Kemnitz 

—  Kemnitzerhagen 

—  Kemnitz Meierei 

—  Neuendorf 

—  Neuendorf Ausbau 

—  Rappenhagen 

In der Gemeinde Loissin die Ortsteile 

—  Gahlkow 

—  Ludwigsburg 

Gemeinde Lubmin gesamt 

In der Gemeinde Neu Boltenhagen die Ortsteile 

—  Neu Boltenhagen 

—  Loddmannshagen 

In der Gemeinde Rubenow die Ortsteile 

—  Rubenow 

—  Groß Ernsthof 

—  Latzow 

—  Nieder Voddow 

—  Nonnendorf 

—  Rubenow Siedlung 

—  Voddow 

In der Gemeinde Wusterhusen die Ortsteile 

—  Wusterhusen 

—  Gustebin 

—  Pritzwald 

—  Konerow 

—  Stevelin 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)   

18314 Gemeinde Kenz-Küstrow ohne die im Sperrbezirk liegen­
den Ortsteile 

20.12.2016 

In der Gemeinde Löbnitz die Ortsteile 

—  Saatel 

—  Redebas 

—  Löbnitz 

—  Ausbau Löbnitz 

In der Gemeinde Divitz-Spoldershagen die Ortsteile 

—  Divitz 

—  Frauendorf 

—  Wobbelkow 

—  Spoldershagen 

18356 Stadt Barth: restliches Gebiet außerhalb des Sperrbezirks 20.12.2016 

In der Gemeinde Fuhlendorf die Ortsteile 

—  Fuhlendorf 

—  Bodstedt 

—  Gut Glück 

Gemeinde Pruchten gesamt 

18374 Gemeinde Ostseebad Zingst gesamt 20.12.2016 

18439 In der Hansestadt Stralsund die Stadtteile 

—  Voigdehagen 

—  Andershof 

—  Devin 

22.12.2016 

18442 In der Gemeinde Wendorf die Ortsteile 

—  Zitterpenningshagen 

—  Teschenhagen 

22.12.2016 

18442 Gemeinde Neu Bartelshagen gesamt 20.12.2016 

Gemeinde Groß Kordshagen gesamt 

In der Gemeinde Kummerow der Ortsteil 

—  Kummerow-Heide 

18445 Gemeinde Groß Mohrdorf: Großes Holz westlich von 
Kinnbackenhagen ohne Ortslage Kinnbackenhagen 

20.12.2016 

In der Gemeinde Altenpleen die Ortsteile 

—  Nisdorf 

—  Günz 

—  Neuenpleen 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)   

18469 Gemeinde Velgast: Karniner Holz und Bussiner Holz nörd­
lich der Bahnschiene sowie Ortsteil Manschenhagen 

20.12.2016 

Gemeinde Karnin gesamt 

18507 In der Stadt Grimmen die Ortsteile 

—  Hohenwarth 

—  Stoltenhagen 

22.12.2016 

18510 In der Gemeinde Wittenhagen die Ortsteile 

—  Glashagen 

—  Kakernehl 

—  Wittenhagen 

—  Windebrak 

22.12.2016 

In der Gemeinde Elmenhorst die Ortsteile 

—  Bookhagen 

—  Elmenhorst 

—  Neu Elmenhorst 

Gemeinde Zarrendorf gesamt 

18516 In der Gemeinde Süderholz die Ortsteile 

—  Griebenow 

—  Dreizehnhausen 

—  Kreutzmannshagen 

21.12.2016 

18516 In der Gemeinde Süderholz die Ortsteile 

—  Willershusen 

—  Wüst Eldena 

—  Willerswalde 

—  Bartmannshagen 

22.12.2016 

18519 In der Gemeinde Sundhagen alle nicht im Sperrbezirk be­
findlichen Ortsteile 

22.12.2016 

18528 Gemeinde Lietzow gesamt 22.12.2016 

18546 Stadt Sassnitz: Gemeindegebiet außerhalb des Sperrbezir­
kes 

22.12.2016 

18551 Gemeinde Sagard gesamt 22.12.2016 

In der Gemeinde Glowe die Ortsteile 

—  Polchow 

—  Bobbin 

—  Spyker 

—  Baldereck 

Gemeinde Seebad Lohme gesamt 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)   

18574 In der Gemeinde Garz/Rügen 
—  auf der Halbinsel Zudar ein Uferstreifen von 500 m 

Breite östlich von Glewitz zwischen Fähranleger und 
Palmer Ort 

21.12.2016 

18574 In der Gemeinde Garz/Rügen der Ortsteil 

—  Glewitz 

22.12.2016 

In der Gemeinde Gustow die Ortsteile 

—  Prosnitz 

—  Sissow 

In der Gemeinde Poseritz der Ortsteil 

—  Venzvitz 

18609 In der Gemeinde Ostseebad Binz der Ortsteil 

—  Prora 

22.12.2016  

Kreis Schleswig-Flensburg: 
Ab Ortsteil Triangel, Gemeinde Nübel Richtung Norden auf 
die Schleswiger Straße bis zur Gemeindegrenze Nübel/Tolk, 
entlang dieser Gemeindegrenze bis zur Schleswiger Straße, 
östlich am Ortsteil Wellspang vorbei bis zur Gemeinde­
grenze Böklund, südlich an der Gemeindegrenze entlang 
bis zur Kattbeker Straße, links ab bis zur Hans-Christopher­
sen-Allee, diese rechts weiter, übergehend in Bellig und 
Struxdorf bis zur Gemeindegrenze Struxdorf/Böel, an dieser 
entlang Richtung Süden bis Ortsteil Boholzau, rechts auf 
Gemeindegrenze Struxdorf/Twedt bis zur Straße Boholz, 
diese links weiter auf Boholzau und Buschau, bis Ortsteil 
Buschau, links ab auf Buschau, dann rechts weiter auf Bu­
schau, gleich wieder links auf Lücke bis zur B 201, rechts 
weiter Richtung Süden bis links Höckerberg, weiter Oste­
rholz bis Sportplatz, dann rechts auf Verbindungsstraße zur 
Straße Friedenstal, links weiter bis zur Gemeindegrenze 
Loit/Steinfeld, dieser folgen bis Gemeindegrenze Steinfeld/ 
Taarstedt, dieser links folgen bis Gemeindegrenze Taarstedt/ 
Ulsnis, rechts weiter auf dieser Gemeindegrenze, weiter auf 
der Gemeindegrenze Taarstedt/Goltoft und Taarstedt/Bro­
dersby und Taarstedt/Schaalby bis Heerweg, dann links wei­
ter auf Heerweg bis Hauptstraße, weiter rechts auf 
Hauptstraße bis Raiffeisenstraße, rechts weiter auf 
Hauptstraße bis B 201, links weiter auf B 201 bis Ortsteil 
Triangel. 

Stadt Lübeck: 
Von der Kreisgrenze entlang des Sonnenbergsredder bis 
zum Parkplatz im Waldusener Forst, Richtung Waldhusener 
Weg, Waldhusener Weg folgend bis zur B75, über die B75 
Richtung Solmitzstraße, von der Dummersdorfer Straße 
zum Neuenteilsredder bis Weg Dummersbarn bis zur Trave, 
die Trave entlang, Richtung Pötenitzer Wiek, die Landstraße 
querend zur Lübecker Bucht, Landesgrenze über den Was­
serweg zur Strandpromenade, hinüber zur Berlingstraße, 
über Godewind und Fahrenberg, über Steenkamp zu Röd­
saal, Timmendorfer Weg Richtung B76, die B76 überqueren 
und Bollbrügg folgen, entlang der Kreisgrenze zu Osthols­
tein bis Sonnenbergsredder.  

6.12.2016- 
14.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE) 

Kreis Ostholstein: 
In der Gemeinde Ratekau nachfolgend beschriebenes Ge­
biet: Travemünder Straße bis zur Kreisgrenze zur Stadt Lü­
beck; Ab der Kreisgrenze Ortsteil Kreuzkamp, Offendorfer 
Straße gen Norden entlang dem Sonnenbergsredder — 
K15. Vor Warnsdorf entlang des Bachverlaufs bis zum 
Schloss Warnsdorf. Der Schlossstr. und der Niendorfer Str. 
bis zur Tarvemünder Straße.  

17498 In der Gemeinde Mesekenhagen die Ortsteile 

—  Mesekenhagen 

—  Frätow 

—  Gristow 

—  Kalkvitz 

—  Klein Karrendorf 

—  Groß Karrendorf 

—  Kowall 

13.12.2016- 
21.12.2016 

In der Gemeinde Wackerow die Ortsteile 

—  Groß Kieshof 

—  Groß Kieshof Ausbau 

—  Klein Kieshof 

In der Gemeinde Neuenkirchen der Ortsteil 

—  Oldenhagen 

17509 In der Gemeinde Neu Boltenhagen die Ortsteile 

—  Neu Boltenhagen 

—  Karbow 

—  Lodmannshagen 

13.12.2016- 
21.12.2016 

In der Gemeinde Kemnitz der Ortsteil 

—  Rappenhagen 

In der Gemeinde Katzow der Ortsteil 

—  Kühlenhagen 

18314 In der Gemeinde Kenz-Küstrow die Ortsteile 

—  Dabitz 

—  Küstrow 

—  Zipke 

11.12.2016- 
20.12.2016   

18356 Stadt Barth einschließlich Ortsteile 

—  Tannenheim 

—  Glöwitz ohne Ortsteil Planitz 

11.12.2016- 
20.12.2016 

18519 In der Gemeinde Sundhagen der Ortsteil 

—  Jager 

13.12.2016- 
22.12.2016 
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Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE)   

18519 In der Gemeinde Sundhagen die Ortsteile 

—  Mannhagen 

—  Wilmshagen 

—  Hildebrandshagen 

—  Altenhagen 

—  Klein Behnkenhagen 

—  Behnkendorf 

—  Groß Behnkenhagen 

—  Engelswacht 

—  Miltzow 

—  Klein Miltzow 

—  Reinkenhagen 

—  Hankenhagen 

11.12.2016- 
22.12.2016   

18546 In der Stadt Sassnitz die Ortsteile 

—  Sassnitz 

—  Dargast 

—  Werder 

—  Buddenhagen 

11.12.2016- 
22.12.2016   

18551 In der Gemeinde Sagard: der See am Kreideabbaufeld nörd­
lich von Dargast 

11.12.2016- 
22.12.2016»   
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2016/2065 DE LA COMMISSION 

du 24 novembre 2016 

concernant certaines mesures de protection motivées par la détection de l'influenza aviaire 
hautement pathogène de sous-type H5N8 au Danemark 

[notifiée sous le numéro C(2016) 7737] 

(Le texte en langue danoise est le seul faisant foi) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables 
dans les échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du 
marché intérieur (2), et notamment son article 10, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) L'influenza aviaire est une maladie infectieuse virale qui touche les oiseaux, y compris les volailles. La contami­
nation des volailles domestiques par les virus de l'influenza aviaire se traduit par deux formes principales de la 
maladie, qui se distinguent par leur virulence. La forme faiblement pathogène ne cause que des symptômes 
bénins, tandis que la variante hautement pathogène entraîne, chez la plupart des espèces de volaille, un taux de 
mortalité très élevé. Cette maladie peut avoir une incidence grave sur la rentabilité de l'élevage de volailles. 

(2)  L'influenza aviaire touche essentiellement les oiseaux, mais des humains aussi ont été infectés par le virus, 
occasionnellement et dans certaines conditions. 

(3)  En cas d'apparition d'un foyer d'influenza aviaire, il existe un risque que l'agent pathogène se propage à d'autres 
exploitations où sont détenus des volailles ou d'autres oiseaux captifs. La maladie peut ainsi se propager d'un État 
membre à l'autre ou à des pays tiers par l'intermédiaire des échanges commerciaux de volailles ou autres oiseaux 
captifs vivants, ou de leurs produits. 

(4)  La directive 2005/94/CE du Conseil (3) établit certaines mesures préventives relatives à la surveillance et à la 
détection précoce de l'influenza aviaire ainsi que des mesures minimales de lutte à appliquer en cas d'apparition 
d'un foyer de cette maladie chez des volailles ou d'autres oiseaux captifs. Cette directive prévoit l'établissement de 
zones de protection et de surveillance en cas d'apparition d'un foyer d'influenza aviaire hautement pathogène. 

(5)  Le Danemark a notifié à la Commission la présence d'un foyer d'influenza aviaire hautement pathogène de sous- 
type H5N8 dans une exploitation détenant des volailles ou d'autres oiseaux captifs située sur son territoire et 
a pris les mesures prévues par la directive 2005/94/CE, dont l'établissement de zones de protection et de 
surveillance. 

(6)  La Commission a examiné les mesures prises par le Danemark conformément à la directive 2005/94/CE et a pu 
s'assurer que les limites des zones de protection et de surveillance définies par l'autorité compétente de cet État 
membre se trouvaient à une distance suffisante de toute exploitation au sein de laquelle un foyer a été confirmé. 

(7)  En vue de prévenir toute perturbation inutile des échanges dans l'Union et afin d'éviter que des pays tiers 
n'imposent des entraves injustifiées aux échanges commerciaux, il convient de décrire rapidement au niveau de 
l'Union les zones de protection et de surveillance du Danemark, en collaboration avec cet État membre. 

(8)  En conséquence, il convient que la présente décision décrive, en annexe, les zones de protection et de surveillance 
du Danemark dans lesquelles les mesures prévues par la directive 2005/94/CE sont appliquées, et fixe la durée de 
validité des zones ainsi décrites. 

(9)  Les mesures prévues à la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 
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abrogeant la directive 92/40/CEE (JO L 10 du 14.1.2006, p. 16). 



A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le Danemark veille à ce que les zones de protection et de surveillance établies conformément à l'article 16, 
paragraphe 1, de la directive 2005/94/CE comprennent au moins les zones de protection et de surveillance figurant dans 
les parties A et B de l'annexe de la présente décision. 

Article 2 

La présente décision est applicable jusqu'au 31 janvier 2017. 

Article 3 

Le Royaume de Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 24 novembre 2016. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

PARTIE A 

Zone de protection visée à l'article 1er: 

Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 29 de la directive 

2005/94/CE) 

DK Danemark  Zone comprenant:    

02217 Les parties de la municipalité de Helsingør 
(code SNMA 02217) situées à l'intérieur d'un 
cercle d'un rayon de 3 km dont le centre se 
trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N56.0739 et E12.5144. 

13.12.2016  

PARTIE B 

Zone de surveillance visée à l'article 1er: 

Code ISO du 
pays État membre Code 

(si disponible) Délimitation de la zone 

Applicable jusqu'au 
(conformément à l'ar­
ticle 31 de la directive 

2005/94/CE) 

DK Danemark  Zone comprenant:    

02210 

02217 

02270 

La zone des parties des municipalités de 
Helsingør, Gribskov et Fredensborg s'étendant 
au-delà de la zone décrite dans la zone de 
protection et situées à l'intérieur d'un cercle 
d'un rayon de 10 km dont le centre se trouve 
aux coordonnées GPS suivantes: N56.0739 
et E12.5144. 

22.12.2016   

02217 Les parties de la municipalité de Helsingør 
(code SNMA 02217) situées à l'intérieur d'un 
cercle d'un rayon de 3 km dont le centre se 
trouve aux coordonnées GPS suivantes: 
N56.0739 et E12.5144. 

14.12.2016 au 
22.12.2016   
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